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Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations
Des empêchemens extraordinaires mis â V importation des ma- chandifes deprefque toutes les ejpcces , venant des pays avec lef quels on fupp^fe que la balan* ce du commerce tft défavantagcufc.
JL-jE fécond expédient que propofe le fyltème mercatuille, pour augmenter la quantité d'or & d'argent , eft de met- Tome IF. A
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tre des empèchemens extraordinaires à l'importation de prefque toutes les efpeces de marchandées venant des pays avec lefquels on fuppofe que la balance du commerce eft défavantageufe. C'eft ainfi que dans la Grande-Bretagne on a mis déplus forts droits fur les vins de France, que fur ceux du Portugal. Les toiles d'Allemagne peuvent y être importées moyennant cer* tains droits 5 mais les toiles de France y font défendues abfolument. Les principes que je viens d'examiner, tirent leur origine de l'intérêt particulier & de Pefprit de monopoles ceux que' je vais examiner à préient, ont leur fource dans la prévention & l'animoûré nationale. Aufîi font-ils , comme il faut s'y attendre, encore plus déraifonnables. Us le font, même dans les principes du fyftème mercantille.
Premièrement, quand il feroitbien certain que dans le cas d'un commerce libre entre la France, par exemple, & l'Angleterre , la balance feroit en faveur de la France , il ne s'en fuivroit pas qu'un 'pareil commerce feroit défavantageux à l'Angleterre, ou que la balance générale de fon commerce fe tournât par -là davantage contr'eiie.
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Si les vins de France valent mieux & coûtent moins que ceux du Portugal, fi Tes toiles font meilleures & à meilleur marché que celles d'Allemagne, la Grande-Bretagne trouveroit plus d'avantage à faire venir des vins & des toiles de France que des vins de Portugal & des toiles d'Allemagne. Quoique la valeur des importations annuelles de la France fe trouvât par- là fort; augmentée, celle du total des importations diminueroit en proportion que les marchandifes françoifes de même qualité feroient moins chères que celles des autres pays. C'eft ce qui arriveroit dans la fuppofîtion même que toutes les marchandifes importées de la France feroient pour la confommationde La Grande-Bretagne.
Mais fecondement, nous pourrions en réexporter une grande partie dans les autres pays , où étant vendues avec un profit, elles pourroient nous rapporter en retour peut-être l'équivalent du premier coût de toutes les marchandifes françoifes importées. Ce qu'on a dit fouvent du commerce de l'Inde, pourroit bien fe trouver vrai de celui que nous ferions avec la France, que quoique la plus grande partie des mar-
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chandifes des Indes Orientales s'y acheté avec de l'or & de l'argent, la réexportation, qui en fait palier une partie dans d'.' titres pays, rapporte plus d or & d'argent à celui qui fait ce commerce, que le premier achat en entier ne lui en a coûté. Une des principales branches du commerce holiandois confïvte à préfent dans le tranfport des marchandifes de ce royaume chez d'autres nations. Une grande partie des vins de France qui fe boivent dans la Grande-Bretagne même , y font importés clandeitinement de Hollande & de Zélande. S'il y avoit un commerce libre entre la France & l'Angleterre, ou fi les marchandifes franqoifes importées payoient feulement les mêmes droits que celles des autres pays , pour être rabattues de même fur l'exportation, l'Angleterre pourroit avoir une grande part dans un commerce qui fe trouve îî avantageux à la Hollande.
Troidemement, il n'y a point de critérium, ou de marque certaine, par où l'on puiffe juger de quel côté fe trouve ce qu'on appelle balance entre deux nations , c'eiè-à-dire , quelle eft celle des deux qui exporte pour une plus grande valeur. La prévention &
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Panimofité nationales , toujours foufflées par l'intérêt privé des négoeians particuliers , font les principes qui généralement règlent nos jugemens fur toutes les queftions qu'on peut faire à ce fujet. Il y a cependant deux critériums^ ou fignes, auxquels on a fouvent appellé5favoir,les livres de la douane , & le cours du change. Tout le monde, je penfe, convient actuellement que les livres de la douane font un critérium très -incertain, à caufe de leur inexactitude dans l'évaluation qu'ils font de la plupart des marchandifes. Le cours du change, tel qu'on Fa eitimé jufqu'ici, eft peut être pour le moins auffi équivoque.
Lorfque le change entre deux places, telles que Londres & Paris , eft au pair, on dit que c'eftfigne que ce que Londres doit à Paris eft compenfé par es que Paris doit à Londres. Au contraire , quand on paye une prime à Londres pour une lettre de change fur Paris , on dit que c'eft un ligne que les dettes de Londres à Paris ne font pas eorapenfées par celles de Paris à Londres , mais qu'il faut envoyer de Londres une balance en argent, 8c que «'eft pour le rifque, l'embarras & la
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dépenfe de cette exportation , que la prime eft demandée & accordée. Or5 dirent-ils , l'état ordinaire des dettes & des créances refpectives de ces deux villes, fe régie nécerfairement par le cours ordinaire des affaires qu'elles ont enfemble. Quand les importations & les exportations mutuelles de l'une & de l'autre font d'une valeur égale, leurs créances & leurs dettes fe compenfent. Quand l'une porte pour moins de valeur chez l'autre qu'elle n'en importe, elle lui eil redevable de quelque chofe , leurs créances & leurs dettes ne font plus compenfées , & il faut que celle qui doit plus à l'autre que l'autre ne lui doit, lui envoyé de l'argent. Ainfi le cours ordinaire du change étant une indication de l'état ordinaire des dettes & des créances entre deux places , il indique également le cours ordinaire de leurs exportations & importations refpectives , puifque ce font celles- ci qui règlent cet état.
Mais quand on fuppoferoit la vérité de tout ce difeours, dont une partie n'eft pas à beaucoup près hors de doute, la manière dont on a fupputé* k change jufqu'à préfent rend incer-
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taines toutes les concluions qu'on n'en a jamais tirées.
Lorfque pour une Tomme d'argent payée en Angleterre, contenant au titre de la monnoie angloife un certain nombre d'onces d'argent . pur , vous recevez une lettre de change pour une fomme d'argent à payer en France > contenant au titre de la monnoie françoife un égal nombre d'onces d'argent pur, on dit que le change eft au pair entre l'Angleterre & la France. Lor£que vous payez davantage, vous êtes fuppofé donner une prime , & on dit que le change eft contre l'Angleterre & en faveur de la France. Quand vous payez moins, vous êtes fuppofé gagner une prime, & on dit que le change eft contre la France & en faveur de l* Angleterre.
Mais i°. nous ne pouvons pas toujours juger de la valeur des efpeces courantes des dirFérens pays , par les titres de leurs monnoies refpeclives.
Dans quelques-uns, elles font plus ou moins ufées, rognées ou autrement dégénérées de ce titre. Or la valeur des efpeces courantes de chaque pays , comparée avec celles d'un autre pays , eft en proportion non de la quantité d'ar-
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gent pur qu'elles doivent contenir ^ mais de la quantité qu'elles en contiennent actuellement Avant la réformation de la monnoie d'or fous le roi Guillaume, le change entre l'Angleterre & la Hollande, fupputé à la manière ordinaire félon le titre de leurs monnoies refpecïives , étoit de vingtcinq pour cent contre l'Angleterre* Mais la valeur des efpeces courantes d'Angleterre étoit pour lors de plus de vingt - cinq pour cent au délions de leur titre, ainil que nous l'apprenons de M. Lowndes. Ainfi le change réel peut avoir été, dans ce tems même, en Faveur de l'Angleterre , quoique le change de compte fût il fort contr'elle > avec moins d'onces d'argent pur, actuellement payées en Angleterre , on auroit pu acheter une lettre de change pour plus d'onces d'argent pur à payer en Hollande, & celui qu'on fuppofoit donner la prime , pouvoifc dans la réalité la gagner. La monnoie de France , avant la dernière réforme de la monnoie d'or angloife , étoit beaucoup moins ufée que celle d'Angleterre, & étoit peut-être de deux ou trois pour cent plus près de fon titre. Par €onféquent3 fi le change de compte n'é-
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toit que de deux ou trois pour cent contre l'Angleterre , le change réel peut avoir été en fa faveur. Depuis la réforme de la monnoie d'or anglojfe, le change a été conftamrnent en faveur de l'Angleterre contre la France.
2°. Dans certains pays, la dépenfe du monnoyage elt défrayée par le gouvernement > dans d'autres, elle eft défrayée par les particuliers qui portent leurs lingots à la Monnoie, & le gouvernement tire même quelque revenu du monnoyage. En Angleterre, elle eft défrayée par le gouvernement, & fi vous portez une livre pefant d'argent au titre à la Monnoie, vous y recevez foixante-deux fchelings, contenant une livre pefant d'argent au même titre. En France, on déduit un droit de huit pour cent, pour la fabrication > ce qui nonfeulement en paye les frais, mais rapporte encore quelque petit revenu au gouvernement. Comme le monnoyage ne coûte rien en Angleterre, les efpeces courantes ne peuvent pas être d'une valeur beaucoup plus grande que la quantité d'argent; en lingots qu'elles contiennent actuellement en France 5 comme on paye la main d'œuvre , elle ajoute à la valeur des efpeces, coniniQ
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die ajoute à la valeur de la vaiiîelie dont on paye la façon. Ainfi une fom- Bie en monnoie de France, contenant un certain poids d'argent pur, vaut plus qu'une fomme en monnoie d'Angleterre, contenant un poids égal d'argent pur, & il faut plus d'argent en lingots , ou plus d'autres marchandifes, pour l'acheter. Ainfi quand les efpeces courantes de ces deux royaumes feroient également près du titre de leurs monnoies refpe&ives, une fomme en monnoie d'Angleterre ne pourroit ficheter une fomme en monnoie de France contenant un égal nombre d'onées d'argent pur, ni par conféquent une lettre de change fur la France de pareille fomme. Si ce qu'on donneroit de plus pour cette lettre de change fuffifoit (implement pour compenfer la dépenfe du monnoyage de France, le change réel pourroit être au pair entre les deux p^ys, & leurs dettes & leurs créances rcipe&ivespourroientfe compenfer les unes les autres, tandis que le change de compte feroit confîdérablement en faveur de la France. Si on donnoit moins pour avoir cette lettre, le change réel pourroit être enfateur de l'Anglettre 9 tandis que le chaiv
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ge de compte feroit en faveur de la France.
3°. Dans certaines places , comme Amftérdam, Hambourg, Venife, &e.
on paye les lettres de change étrangères en ce qu'on appelle argent de banque y tandis que dans d'autres, comme Londres, Lisbonne, Anvers, Livourne , &c. elles font payées en efpeces courantes ordinaires du pays. Ce qu'on appelle argent de banque a toujours plus de valeur, que la même Tomme nominale en efpeces courantes.
Mille florins à la banque d' Amftérdam , par exemple, valent plus de mille florins en efpeces courantes d'Amfterdarcu La différence de ces deux valeurs en; ce qu'on nomme l'agio de la banque, qui, à Amftérdam, eft généralement de cinq pour cent. En luppofant que les efpeces courantes de deux pays fu(fent également près de leurs titres , & que l'un payât les lettres de change étrangères en efpeces courantes , tandis que l'autre les payeroit en argent?
de banque, il eft évident que le change de compte pourroit être en faveur de celui qui payeroit en argent de banque , lorfque le change réel feroit en faveur de celui qui payeroit en efpe-
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ces de cours , & cela par la même rai-. fon que le change de compte peut être en faveur de celui qui paye en argent meilleur ou plus près de fon titre, quoique le change réel foit en faveur de celui qui paye en argent qui n'eft pas C bon. Le change de compte, avant la dernière réforme de la monnoied'or* étoit généralement contre Londres avec Amfterdam, Hambourg, Venife, &* je penfe , avec toutes les autres places, qui payent en ce qu'on appelle argent «Je banque. Il ne s'enfuit pourtant pas que le change réel étoit contre Londres. Il a été en fa faveur avec toutes ces places, même depuis la dernière réforme de la monneie d'or. Le change de compte y a été auiîi généralement avec Lisbonne, Anvers, Livourne;.
& je penfe que la France exceptée, il l'a été de même avec toutes les autres parties de l'Europe qui payent en efpeces courantes , & il n'eft pas improbable que le change réel ne l'ait été de même*
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DlgreJJion fur les banques de dépôt , par» ticulitrement fur celle d? nm fier dam.
Les efpeces courantes d'un grand Etat , tel que îa France ou PAngleterre, confident généralement prefqu'en entier dans la monnoie qui lui eit propre. S'il arrive que ces efpeces foyent ufées , rognées ou autrement dégradées au deiîbus de leur valeur primitive , l'Etat peut les rétablir efficacement par une réforme de fa monnoie. Mais les efpeces courantes d'un petit Etat, tel que Gènes ou Hambourg, ne peuvent guère être entièrement composées de fa monnoie particulière \ elles le font en grande partie de celles des Etats voiiins avec lefquels fes habitans ont un commerce continuel, Un pareil Etat, qui réformera fa monnoie, ne fera donc pas toujours le maître de réformer fes efpeces courantes, Si on y paye avec ces efpeces les lettres de change étrangères, la valeur incertaine de la fomme, chofe Ci in»
certaine de fa nature , doit toujours faire tourner le change contre lui, parce que tous les Etats étrangers eftimeronfe fes:efpeces courantes au deflbus même de leur valeur,
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Afin de remédier à l'inconvénient auquel ce change défavantageux expofoit leurs négocians , ces petits Etats , devenus attentifs à l'intérêt du commerce, ont fouvent ftatué que les lettres de change étrangères , d'une certaine valeur, feroient payées non en efpeces de cours communes, mais par un ordre far, ou par un tranfport dans les livres d'une certaine banque établie fur le crédit & fous la protection de l'Etat, cette banque étant toujours obligée de payer en bon & véritable argent au ticre du pays. Les banques de Venife, de Gênes, d'Amfterdam , de Hambourg & de Nuremberg, paroiflent avoir été toutes établies originairement dans cette vue , quoiqu'on ait fait fervir depuis quelques-unes d'elles à d'autres ufages. L'argent de ces banques étant meilleur que les e£peces courantes ordinaires du pays , a nécessairement porté un agio qui a été plus grand ou plut petit, félon que les efpeces courantes étoient fuppofées plus ou moins dégradées au deffous du titre de l'Etat. Par exemple, l'agio de la banque de Hambourg, qu'on dit être communément d'environ quatorze pour cent, eft la diiié-
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rence qu'on fuppore entre le bon argent au titre de l'Etat, & les efpeces courantes rognées , ufées & diminuées qu'on y verfe des Etats voifins.
Avant 1609, la grande quantité de monnoies étrangères ufées & rognées, que le commerce étendu d'Amfterdam porta de toutes les parties de l'Europe dans cette vile, réduifît la valeur de fes efpeces courantes d'environ neuf pour cent au deifous de la bonne monnoie nouvellement fabriquée, Dès que cette monnoie paroiiïbit , elle étoit fondue ou enlevée, comme il fe pratique toujours en pareil cas. Les négocians, dans ^abondance d'efpeces courantes, ne louvoient pas toujours trouver affe2 de bon argent, pour acquitter leurs lettres de change, & la valeur de ces lettres devint incertaine en grande partie , malgré les divers réglemens faits pour l'empêcher.
Pour remède à ce mal , on établit une banque', en 1609, fous la garantie delà ville. Cettebanque reçut les monnoies étrangères & les monnoies dégradées du pays pour leur valeur intrinfeque , relativement au titre de l'argent du pays, en déduifant feulement ce qu'il fallait pour les frais du rnonnoyag*
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& autres indifpenfables. Pour la valeur qui reftoit , cette dédu&ion faite , elle donna une créance ou un crédit dans fes livres. Ce crédit fut appelle argent de banque. Comme cet argent repréfentoit exactement celui qui étoit au titre, il avoit toujours la même valeur réelle, & intrinféquement fon prix étoit fupérieur à celui de la monnoie courante. Il fut réglé en même tems que toutes les lettres de change de 600 florins & au ddk qui feroient tirées ou négociées à Amfterdam, feroient payées en argent de banque. En conféquence de ce règlement, chaque négociant fut obligé de tenir un compte-ouvert avec la banque , pour payer les lettres de change étrangères, qui mirent néceifairement bien des gens dans le cas de demander de l'argent de banque.
Outre fa fupériorité intrinfeque fur les efpeces courantes & la valeur qu'y ajoute cette demande, l'argent de banque a encore quelques autres avantages. Il eft à L'abri du feu , des voleurs & d'autres accidens : la ville d'Amiterdam en répond j il peut fe payer par une fimple ceiîion ou tranfport, fans avoir l'embarras de le compter ou de le transférer d'un iieu dans un autre,
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Il paroît que dès les commencemens ces difierens avantages en ont fait matière à agioter , & on croit généralement qu'on y a laiffé tout l'argent que les particuliers y ont porté d'abord »
perfonne ne fe fouciant.de demander le payement d'une dette qu'il pouvoit vendre en y gagnant une prime. En le demandant il auroit perdu cette prime. CqtîCTe un fcheîing qui rient d'être frappé n'achete:' f as plus de marchandifes au marché qu'un vieux fcheîing ufé qui a cours , de même du vrai bon argent monnoyé qui paiferoit des coffres de la banque dans ceux des particuliers , fe trouvant mêlé & confondu avec les efpeces courantes ordinaires du pays, n'auroit pas plus de valeur que ces efpeces dont il ne le-, roit plus distingué réellement. Tant qu'il refte à la banque, fa fupéiïorké eft certaine & connue; s'il étoit une fois entre les mains d'un particulier , cette même fupériorité , pour être bien conftatée , demanderoit peut - être plus de peine que n'en vaudroit la différence. D'ailleurs en fortant des coffres de la banque, il perdroit tous les autres avantages de l'argent de banque, fa fureté , la fureté & la facilité d'sa
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faire paffer îa propriété à un autre, & l'ufage qu'on en fait pour payer les lettres de change étrangères. Enfin, par deifus tout cela, il ne pourroit en îbr tir, fans payer préalablement la peine de l'avoir gardé, ainfi qu'on va le voir dans le moment.
Ces dépôts de monnoies que la banque s'obligeoit de faire refondre con£.
tituoient originairement le capital de îa banque, ou toute la valeur de ce qui étoit repré feu té par ce qu'on appelle urgent de banque* Actuellement on fuppofe qu'elles ne font qu'une bien petite parrie de ce capital. Pour faciliter le commerce en lingots , la banque s'eff mife, depuis p'ulieurs années, dans l'ufage de donner un crédit dans fes livres, fur des dépôts de lingots d'or & d'argent. Ce crédit eft d'environ cinq pour cent au deffous du prix des lingots à laMonnoie. La banque accorde en même tems un récépilfé qui autorife la perfonne qui fait le dépôt, ou le porteur, à retirer les lingots, quand il voudra, dans i'efpace de flx mois, en remettant à la banque une quantité d'argent de banque égale à celle à laquelle fe monte le crédit qu'elle lui a donné dans fes livres lors du dépôt,*
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& en payant pour la garde ou le foin .de le garder quatre pour cent, fi le dépôt ett en argent, & un demi pour cent, s'il eft en or, déclarant en même, tems qu'au défaut de ce payement & à l'expiration de ce terme,. le dépôt appartiendra à la banque au prix auquel il a été requ , ou pour le crédit qu'elle a donné dans Tes livres. Ce qui fe paye ainfi pour la garde du dépôt, peut êtrs confidére comme une efpece de rente à payer pour le magafïn , & on a allégué diverfes raifons de ce que cette rente étoit beaucoup plus forte pour For que pour l'argent. La pureté de l'or eft , dit - on , plus difficile à conftater que celle de l'argent. Les fraudes fontp3us aifées à pratiquer dans le métal le plus précieux , & occafiannent une perte plus grande. L'argent , d'ailleurs , étant le métal fur lequel fe régie la valeur de tous les autres, l'Etat, ajoute -t- on, veut plus encourager les dépôts en argent que ceux en or.
On fait communément les dépôts de lingots quand le prix en eft un peu au dellbus de l'ordinaire , & on les retire quand il vient à hauffer. En Hollande le prix^courant des lingots eft généralement au deiïus de leur prix à la Mon?-
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îioie , par la même raifon qu'il Pétoié en Angleterre avant la dernière réforme de la monnoie d'or. On dit que la différence eft communément de fix à fept fols de Hollande par marc, ou par huit onces d'argent à onze parties de fin fur une d'alliage. Le prix de la banque, ou le crédit qu'elle donne pour les dépôts de l'argent de cette qualité ( quand ils font faits en monnoie étrangère dont la fineiTe eft connue & con£ tatée, comme celle des dollars ou rixdales du Mexique) (a) eft vingt- deux
(a) La banque d'Àmfterdam reçoit actuellement ( Septembre 177O les lingots & les monnoies de différentes efpeces aux prix fuivants :
ARGENT
Dollars ou rixda* florins, les du Mexique. . . 22 par marc,
Ecus de France, . Idem.
Monnoie d'argent angloife Idem,
Rixdales du Mexi- , que , nouveau coin. . 22. 21. 10
Ducatons 3.
Rixdales a. S
Barre d'argent, contenant \\ d'argent fin, 31 florins, par marc.
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florins le marc. Le prix à îa Monnoie cft d'environ vingt-trois florins , & le prix courant, depuis vingt-trois florin* lîx à vingt -trois florins feize ftivers ou fols de Hollande, c'eft-à-dire , depuis deux jufqu'à trois pour cent au
& ainfi de fuite, en proportion jufqu'à \ de fin, pour lequel elle donne cinq florins. florins.
Barres d'argent fin. 2$
Monnoie de Portu- florins.
par marfc
par marc.
gai- .". ?IQ
Gui nées Idem,
Louis d'or neuf. . Idem.
Louis d'or vieux. . 300
Ducats neufs. . . 4.19* 8 par ducat.
L'or en barre eft reçu en proportion de fa finefle comparée avec la monnoie d'or étrangère ci -deflus.
Elle donné pour les barres d'or fin 540 florins, par marc. Cependant elle donne en général un peu plus pour la monnoie d'une finette connue, que pour les barres d'or & d'argent dont la fineffe ne peut être conftatée que par les procédés de la fonte 3c de Fellai.
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deflus du prix à laMonnoie. Les proportions entre le prix de banque, le prix à la Monnoie, & le prix courant, font à peu près les mêmes pour l'or en lingots. Une perfonne peut généralement vendre ion rècépiffé pour la différence entre les prix des lingots à la Monnoie & leur prix courant. Un. recépifje de lingots vaut toujours quelque choie, & en conféquence il arrive rarement que quelqu'un le laîife expirer, ou qu'il laiiTe écheoir fes lingots à la banque au prix où elle les a reçus , foit en ne les retirant pas avant les fix mois révolus, foit en négligeant de payer quatre & demi pour cent, afin d'avoir un nouveau récépijjê ', pour fix autres mois. C'eft cependant ce qui arrive, dit - on , quelquefois , & plus fouvent à l'égard de l'or qu'a l'égard de l'argent, à raifon de ce qu'on paye davantage pour la garde de l'un, que pour celle de l'autre.
La perfonne qui, en faifantun dépôt de lingots, obtient en même tems un crédit fur la banque & un rétépijjé^ paye fes lettres de change à mefure qu'elles échéent, avec fon crédit fur la banque -, & elle vend ou garde fon rrcc'pifje, félon qu'elle juge que le prix des
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lingots doit haufler ou baiffer. Le ré~ cépiffé & le crédit fur la banque féjournent rarement long - terns enfemble , 8c il n'y a point de raifon pour qu'ils ne fe quittent pas. La peribnne qui a un récépiffé, & qui a befoin de retirer des lingots , trouve toujours des crédits fur la banque en abondance, ou, ce qui eft la même chofe, elle trouve toujours à acheter de l'argent de banque au prix ordinaire, & la perfonne qui a de l'argent de banque , & qui a befoin de retirer des lingots, ne manque jamais de trouver une égale abondance de récépijjés.
Les propriétaires des crédits fur la banque, & les porteurs de récépiffés, font deux différentes fortes de créanciers à l'égard de la banque. Le porteur d'un réccpijje ne peut tirer les lingots pour lefqueîs il lui a été donné, qu'en réa£ lignant à la banque une fomme d'argent de banque égale au prix auquel Les lingots ont été reçus. S'il manque d'argent de banque , il faut qu'il en acheté de ceux qui en ont. Le propriétaire d'argent de banque ne peut tirer des lingots , fans produire à la banque des récfpiffés pour la quantité qu'il lui en faut. S'il n'a point de récépijjé à lui
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appartenant , il faut qu'il en acheté de ceux qui en ont. Quand le porteur d'un rccépijjé acheté de l'argent de banque , il acheté la faculté de retirer une quantité de lingots dont le prix eft à îa Monnoie de cinq pour cent au defius du prix de banque. L'agio de cinq pour cent , qu'il paye communément pour cela, ne fe paye donc pas pour une valeur imaginaire , mais pour une valeur réelle* Lorfque le propriétaire d'argent de banque acheté un récépïjjè% il acheté le pouvoir de retirer une quantité de lingots dont le prix courant eft de deux à trois pour cent au deiîus du prix qu'ils fe vendent à la -Monnoie.
Lp. prix qu'il paye pour cela eft donc également payé pour une valeur réelle.
Le prix du rékdpiflé & le prix de l'argent de banque font entr'eux, ou compofent enfembie, la pleine valeur,ou le prix entier des lingots.
La banque accorde un récepijjé, auffi bien que des crédits fur la banque, pour les dépots des efpeces courantes du pays. Mais ces reccpîjjes n'ont fouvent aucune valeur, ou ne rapportent aucun prix à la bourfe, (c'eft-à-dire quand, on les vend). Par exemple, pour les ducatons, dont chacun vaut, prix de
cours*
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cours, trois florins trois ftivers ,• la banque accorde un crédit de trois florins feulement, ou cinq pour cent au deffous de leur valeur courante. Elle accorde de même un récépijjè qui met le porteur en droit de retirer le nombre de ducatons dépofés , quand il voudra, dans le terme de fix mois,en payant un quart pour cent de droit de garde.
Ce récépiffë ne rapportera fouvent rien à la boiirfe ou au marché. Trois florins, argent de banque , fe vendent généralement au marché pour trois florins trois ftivers, ce qui feroit la valeur entière des ducatons, fi on lesretiroit de la banque -y & avant de pouvoir les retirer, il faudroit payer -un quart pour cent pour le droit de garde , ce qui feroit en pure perte pour îe porteur du rêcépiffé. Cependant il l'agio de la banque venoit à tomber à trois pour cent, ces fortes de récépif- Jh pourroient rapporter quelque chofe pc le vendre un & trois quarts pour cent. Mais l'agio de la banque étant aujourd'hui généralement d'environ cinq pour cent, on les laûTe- fouvent expirer , ou, comme ils difent, tomber à la banque. Les récépifps donnés pour des ducats d'or lui tombent encore plus Tome IV. I
fouvent , parce qu'avant de pouvoir les retirer il faut payer un plus fore droit de garde ou de magafin, faroir, un demi pour cent. Les cinq pour cent que gagne la banque lorfqu'on lui îaiiîb tomber les dépôts, foit en monnoie, foit en lingots , peuvent être regardés comme une rente pour le foin de les garder à perpétuité.
La fomrne d'argent Je banque à laquelle fe montent les recepijj es qui ont expiré, doit être fort conlidérabîe. Elle doit comprendre tout ie capital originaire de la banque;, qui, comme on le fuppofe généralement, y elt relié depuis qu'il y aétédépofé, perfonne n'étant curieux de renouveller ion récépijje ou de retirer foil dépôt, parce que ni l'un ni l'autre ne pourroit fe faire fans perte, par les raifons que. j'ai dites; mais quelque puiffe être le montant de cette fomrne , elle elt- peu de chofe en comparaifon de la maife totale de l'argent de banque. La banque d'Amfterdam a été, depuis plufieurs années, le grand magafin de l'Europe pour les lingots, dont on ne la iiîc guère expirer les réccpifjés , ou qui ne tombent que très -rarement à la banque. On fuppofe que la très- grande partie de
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l'argent de banque, ou des crédits fur les livres de la banque, a été créée ces années paifées par ces fortes de dépôts que ceux qui font le commerce en lingots font & retirent continuellement.
Il ne peut y avoir de demande fur la banque, fi ce n'en: par le moyen des récépijjés. La plus petite maife d'argent de banque dont les récépijjés font expirés , elfc mêlée & confondue avec la plus grande maiTe dont les récépijjés font encore en force* de manière que,quoiqu'il puiiie y avoir une fomme con- Édérabîe d'argent de banque pour la-»
quelle il n'exifte point de récèpijjé , il n'y en a cependant aucune fomme ou portion fpécifique qui nepuiffeètrede^ mandée par quelqu'un en tout tems. La banque ne peut être débitrice de deux perfonnes pour la même chofe, & le propriétaire d'argent de banque dépour-»
vu de récépijjés^ ne peut demander dû payement à la banque, s'il n'en acheté pas. Ordinairement & en tems de paix, il ne peut trouver de difficulté à en acheter au prix courant, qui générale-* ment correspond avec le prix auquel il peut vendre la monnoie ou les lingote
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qu'un récépijjé Pautorife à tirer de la. banque.
Les chofes peuvent changer de face dans une calamité publique , dans le tems, par exemple , d'une invafion telle que celle de la France en 1672. Les propriétaires de l'argent de banque étant alors preiTés de le retirer de la banque , pour le garder eux-mêmes, la quantité de gens qui demanderoient des récépiffés pourroit les faire monter à un prix exorbitant. Les porteurs de ces effets pourroient former des prétentions extravagantes, & au Heu de deux à trois pour cent, demander la moitié de l'argent de banque , où fe monte le crédit donné fur les dépôts pour lefquels les récépiffés ont été refpe&ivement accordés. L'ennemi, au fait de la conftitution de la banque, pourroit même les acheter, afin d'empêcher que le tréfor ne fût enlevé : on fuppofe que, dans ces circonitances, la banque s'écarteroit de la règle ordinaire de ne payer qu'aux porteurs de récépiffés. Les porteurs de ces effets qui n'ont point d'argent de banque, doivent avoir reçu entre deux & trois pour cent de la valeur du dépôt pour lequel on leur a donné leurs récépiffés
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refpeclifs. La banque, dit-on, feroit donc dans le cas de ne fe faire aucun fcrupuîe de payer, foit en monnoie, foit en lingots, la pleine valeur des Tommes pour lefquelles les propriétaires d'argent de banque feroient couchés dans fes livres comme créanciers , payant en même tems deux ou trois pour cent à ces porteurs de récêpijjés qui n'auroient point d'argent de banque, ce qui conftitueroit alors toute la valeur de ce qu'on pourroit juftemenfc fuppofer leur être dû. -
Dans les tems même ordinaires de paix, il eft de l'intérêt des porteurs de récêpijjés de faire baiiTer l'agio, pour acheter meilleur marché l'argent de banque (& conféquemrnent les lingots que ces récêpijjés les autorifent à tirer de la banque) & de vendre plus cher leurs récêpijjés à ceux qui ont de l'argent de banque, & qui ont befoin de retirer des lingots de la banque , le prix d'un récépiffé étant généralement égal à la différence entre le prix courant de l'argent de banque & celui de la monnoie ou des lingots pour lefquels on a eu le nfcêpijfê: il eft au contraire de l'intérêt des propriétaires de l'argent de banque de faire monter l'agio, pour
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Tendre d'autant plus cher leur argent de banque , bu acheter un récépijje d'autant meilleur marché. Pour empêcher les tours d'agiotage que ces intérêt»
©ppofes occafionnoient quelquefois, la banque a pris, depuis quelques années, la réfolution de vendre en tout tems l'argent de banque pour des efpeces eourantes à cinq pour cent d'agio, & de le racheter pour quatre s enconféquence de cette réfolution, l'agio ne peut monter au deïTus de cinq, ni tomber au deilbus de quatre pour cent, & la proportion entre le prix de l'argent à la banque & celui de la monnoie courante, refte en tout tems à -peu- près la même que celle qui eft entre leurs valeurs intrinfeques. Avant que cette réfolution fût prife , le pris de l'argent de banque montait quelquefois jufqu'à neuf pour cent d'agio , & quelquefois il defeendoit jufqu'au pair , félon l'influence que les intérêts oppofés avoienfc à la bourfe.
La banque d'Amflerdam fait profeffion de ne rien prêter de ce qu'elle :a en dépôt, mais de garder dans fes caiffes, en monnoie, ou en lingots, la valeur d'un florin , pour chaque florin pour lequel elle donne un crédit dans fes H-
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vres. On ne peut guère douter qu'elle ne garde en effet toute la monnoie & les lingots dont il exifte des récèpîjjés en force , qu'on peut \u\ redemander en tout tems , & qui* réellement ne. font continuellement que fortir de chez elle & y rentrer 3 mais peut-être ne paroîtroit - il pas il fur qu'elle garde également îa partie defon capital donc les récêpiffés font expirés depuis longtems, qu'on ne peut lui redemander dans des tems ordinaires & tranquilles 9> & qui, dans le fait, doivent relier chez elle à jamais, eu aufïi long-tems que fubfiftcront les Etats des Provinces-Unies *, cependant il n'y a point d'article de foi mieux établi à Amfterdam, que la ferme croyance où Ton y eft que pour chaque florin qui circula comme argent de banque , on trouvera dans le tréfor de la banque un florin eorrefpondant en or ou en argent. La ville en eft garante. La banque eft fous la direction des quatre bourg -meftreg régnants, qui font changés tous les ans. Chaque nouveau quadrille de bourgmestres vifite le tréfor , le compare avec les livres , le reçoit fous ferment, & le remet avec la même folemnité refpectable au quadrille qui lui fuccé*
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de : dans ce pays fage & religieux: , îcs fermens ne font pas encore méprifés.
Ce changement annuel de directeurs paroit fournir, depuis qu'il exifte, une preuve fuffifante qu'il n'y a point eu de maiverfatiou. Quelques révolutions que les factions ayent occaiîonnces dans 3e gouvernement d'il miterdam, le parti dominant n'a jamais accufé fes prédécelfeurs d'infidélité dans Padminiftration de la banque : aucune accufation n'eût porté un coup auiîi fenfible à la réputation & à îa fortune du parti humilié , & nous pouvons être affurés que s'il y a voit eu moyen de l'appuyer, on n'auroit pas manqué de le faire. Eu 1672, lorfque le roi de France étoifc à Utrecht, la banque paya fi promptement qu'elle ne laiiïa pas le moindre doute fur fa fidélité à remplir fes engagemens. Quelques-unes des pièces qui fortirent alors de fes coffres, parurent avoir été brûlées par le feu qui prit à la maifon de ville auffi-tôt après î'etablifiement de la banque , preuve qu'elles y étoient reliées depuis ce tems-là.
Une queftion qui a long-tems occupé les fpéculations des curieux, c'eft de ft voir à quoi peut fe monter le trik
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for de la banque : on ne peut offrir là- delTus que des conjectures ; on compte généralement qu'il y a environ deux mille perfonnes qui 'ont des comptes ouverts avec la banque*. & en leur accordant, l'un portant l'autre, à chacune la valeur de quinze cents livres fterlings couchées fur leurs comptes refpedtifs(& pc'eft les traiter fort libéralement), la quantité totale d'argent de banque, & cônféqùem nient le tréfor de la banque, fera d'environ trois millions fterlings, où trente- trois millions de florins (à 1 1 florins la Hvre fterling), fomme confidérable & fuffifante pour une circulation très - étendue , mais fort au deCfous des idées extravagantes que certaines gensfe font formées de ce tréfor» La ville d'Amfterdam tire un revenu..
conSdérable de îa banque : outre ce qu'on peut appeller la rente ouïe droit de magafîn, dont j'ai parié plus haut, chaque perfonne qui ouvre un compte avec la banque, paye un honoraire de dix florins , & pour chaque nouveau compte trois florins trois ftivers ou iteuvres; pour chaque transport, deux ftivers , & fi le transport eft pour moins de trois cents florins , fix ftivers, pour n'être pas furchargé d'une multipUcit!
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de petites affaires. La perfonne qui néglige de balancer Ton compte deux fois par an, paye une amende d-j vingt-cinq florins. Celui qui donne un ordre pour le tranfport d'une fomme plus grande que celle couchée fur fon compte, eft obligé de payer trois pour cent, pour la fomme fuftirée, & en outre fon ordre eft rejeté. On fuppofe auiliquela banque fait un profit considérable par la vente de la monnoie ou des lingots étrangers qui lui tombent quelquefois par l'expiration des rézépjjjés , & quelle garde toujours jufqu'à ce qu'elle puiife les vendre avec avantage j elle fait encore un profit, en vendant l'argent de 'banque à cinq pour cent d'agio , & en Tachetant à quatre. Ces différens émolumens rapportent quelque chofe de jplus que ce qui eft néçefiàire pour payer 'les falaires des officiers , & défrayer la -dépenfe de la manutention: l'on fup- 'pofe que ce qui fe paye pour la gar- 'de des lingots dont la banque donlie des récépijjes , monte, feul par an à lin revenu net de cent-cinquante à deux 'cents mille florins. L'objet de cette inftitution n'étoit cependant pas originairement un revenu, mais futilité publiquej ç'étoit de mettre les négociant
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à l'abri de l'inconvénient d'un change défavantageux. Le revenu qu'elle produit aujourd'hui n'étoit pas prévu 3 &
peut être confidéré comme accidentel.
Mais il eft tems de quitter cette longue dîgreffion , où je me fuis engagé infenfiblement en tâchant d'expliquer les raifons pourquoi le change entre les pays qui payent en ce qu'on appelle argent de banque , & ceux qui payent en efpeces courantes , doit paroitre généralement en faveur des premiers & contre les derniers. Les premiers payent avec un argent dont la valeur intrinfeque eft toujours la mè- ;me j & exactement conforme aux titres de leurs monnaies refp e clives ; les derniers payent avec une forte d'argent donc la valeur intrinfeque varie continuellement , & eft prefque toujours plus ou moins au deffous de fon titre , mais quoique le change de compte doive être généralement en faveur des premiers , le change réel peut fou vent être en faveur des autres.
Fin de la dîgreffion fur les banques
de dépôt.
Quand le change de compte entre deux places feroit le même à tous égards que le réel , il ne s'en fuivroit pas toujours que ce qu'on appelle la balance du commerce fût en faveur de celle qui auroit le cours ordinaire du change pour elle: à la vérité, le cours ordinaire du change peut être, dans ce cas, une indication paifable de l'état ordinaire des dettes & des créances entr'elles, & montrer laquelle des deux a communément befoin d'envoyer de l'argent k f autre ; mais l'état ordinaire de dett-es & de créances entre âeux places n'eft pas toujours entièrement réglé par le cours ordinaire de leurs affaires, l'une avec l'autre > il eft fou- "vent modifié par celui des. affaires qu'elles ont chacune avec d'autres pays. Si 3?ufage des négociais d'Angleterre étoit* par exemple ,. de payer les marchandiîès qu'ils achètent de Hambourg, de Dantzick,. de Riga,. &c. par des lettres de change fur la Hollande,., l'état ordinaire de- dettes & de créances entre l'Angleterre & la Hollande ne feroit pas. entièrement, réglé par le cours: ©rdinaire des affaires qu'elles font l'une avec l'autre 5 il le feroit pour queU qpo chofe^ par celui de l'Angleterre
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avec ces autres places. L'Angleterre, dans ce cas, pourroit être obligée annuellement d'envoyer de l'argent à la Hollande, quoique les«exportations annuelles qu'elle y feroit excédaient la valeur annuelle de ce qu'elle eu importèrent:, & quoique ce qu'on appelle la balance du commerce fut beaucoup en faveur de l'Angleterre.
Jufqu'ici j'ai tâché de montrer combien il eft inutile, dans les principes nié me du fyftème mcrcantille , de mettre- des entraves extraordinaires à ^importation des marchandas venant des pays avec lefquels on fuppofe que la balance du commerce éit défavantageufe.
Mais rien ne peut être plus abfurds que toute cette doctrine de la balance du commerce, fur laquelle font fondés non- feulement tous les réglemens qui tendent à le reltreindre, mais encore prefque tous les autres qui tendent à le diriger. Si. deux places 'commercent l'une avec l'autre , cette doctrine fuppofe que il la balance eft égale > aucune des deux ne perd ni ne gagne, mais que pour peu qu'elle penche d'un côté, l'une perd & l'autre gagne en proportion qu'elle s'éloigne d'un exact
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équilibre. Les deux fuppofitions font fauifes : un commerce qui e(t forcé par le moyen des gratifications & des monopoles , peut être ce communément eft défavantageux nu pays en faveur duquel on a prétendu 1 établir, ainfi que je tâcherai de le faire voir ci-après ; -mais le commerce qui fe fait régulièrement & naturellement, fans force & fans contrainte, entre deux places, eft toujours avantageux à toutes les deux, quoiqu'il ne le foitpas toujours autant à Tune qu'à l'autre.
Par avantage ou gain , j'entends non l'augmentation de la quantité d'or & d'argent , mais celle de la valeur échangeable du produit annuel des terres & du travail du pays, ou Faccroit fement du revenu annuel de fes habitai! s.
Si la balance eft égale, & fi le commerce entre deux places conilfte entièrement dans l'échange des marchandifes du pays, non -feulement elles y gagneront toutes les deux , mais la plupart du tems elles y gagneront également, ou peu s'en faudra. Dans ce cas, chacune d'elles fournit un marché pour une partie du produit furabondant de l'autre 5 chacune remplace un capital
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qui a été employé à faire nnïtre cette partie du produit furabondant de l'autre, qui a été diftrihué parmi fes habitons , & qui a donné à un certain nombre d'entr'eux un revenu & la fubfiftance. Une partie des habitans de chacune tirera donc indirectement Ton revenu & fa fubGftance de l'autre. Comme les marchandées échangées font auffi fuppofées d'une valeur égale , de même les deux capitaux employés dans le commerce feront la plupart du tcnis égaux, ou peu s'en faudra * & étant employés tous les deux à faire naître les marchandifes propres de chaque pays, le revenu & la iubfiirance que leur diiiributiôn procurera aux habitans de chacune, feront égaux, ou à -peu-près égaux. Ce revenu & cette fubfiitance qu'elles fe procurent ainii mutuellement, feront plus grands ou plus petits, en proportion de l'étendue de leurs affaires : û elles en font, par exemple, annuellement pour cent mille livres ou pour un million fterling de chaque côté, chacune d'elles procurera un revenu annuel, foit de cent mille, foit d'un million fterling, aux habitans de l'autre.
Si leur commerce eft tel que Tune
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n'exporte rien à l'autre qui ne foit de fon crû, tandis que les retours de l'autre ne fe feront qu'en marchandifes étrangères, dans ce cas, la balance feroit fup-pofée encore égale , parce que les marchandifes feroient payées avec des marchandises: ©îles y gagneroient auffi toutes deux; mais elles n'y ga*.
gneroient pas également, & les habitans du pays qui n'exporteroit que des marchandifes de fon crû , feroient ceux qui tireroient le plus grand revenu de ce commerce. Si l'Angleterre, par exemple,n'importoit rien de France que les marchandifes de France, & que n'en ayant point des ilennes dont la France eût beioin , elle les payât annuellement en y envoyant une grande quantité de marchandifes étrangères, comme du tabac Sz des marchandifes des Indes Orientales , quoique es commerce valût quelque revenu aux habitans de France & d'Angleterre, il en vaudroit un plus grand aux premiers qu'aux derniers. Tout le capital de France qu'on y employeroit annuellement , feroit diftribué dans le peuple de France ; mais il n'y auroit de diftribué annuellement danslepeuple d'Angleterre que cette partie- du
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eapitr.i anglois qui feroit employée à •produire les marchandifes angloifes avec lefquelîes on acheteroit ces marchandifes étrangères. La plus grande partie de ce capital remplacerait les capitaux employés en Virginie., dans rindoftan & à la Chine, & qui auroient donné un revenu & ia fubfiftaiioe aux habitans de ces pays lointains. Si ces capitaux et oient égaux, ou à -peu -près, cet emploi du capital François augmenter oit donc beaucoup plus le revenu du peuple de France que celui du capital anglois n'augmeïiteïok le revenu du peuple d'Angleterre. La France feroit alors un commerce étranger direct de confonimation avec l'Angleterre 5 au lieu que l'Angleterre en feloit un de détour avec la France. J'ai déjà pleinement expliqué les differens .effets d'un capital employé dans l'un & l'autre de ces commerces.
Il eft probable qu'il n'exifte pas entre deux nations un commerce confit tant uniquement , ou dans l'échange des marchandifes quQ chacune dveiles produit, ou dans l'échange des marchandifes du pays d'un côté & dos marchandifes étrangères de l'autre côté. Prefque tous les pays échangent
4% La richesse
les uns avec les autres, en partie leurs propres productions , & en partie des marchandifes étrangères. Cependant le pays qui gagnera le plus fera toujours celui dans les cargaifons duquel il y aura le plus de fes marchandifes, & le moins de marchandifes étrangères. Si l'Angleterre ne payoit pas les marchandifes importées de France avec du tabac & des marchandifes de l'Inde, mais avec de For & de l'argent, «on fuppoferoit alors que la balance eft inégale , parce que les marchandifes ne feroient pas payées avec des marchandifes , mais avec de l'or. & de l'argent. Cependant le commerce, dans ce cas, suffi-bien que dans le précédent, pr@cureroit un certain revenu aux habitans des deux royaumes, mais plus à ceux de la France qu'à ceux de l'Angleterre: il donneroit quelque revenu à ceux de l'Angleterre. Le capital employé à produire les marchandifes angloifes qui acheteroient cet or & cet argent, le capital qui auroit été diftribué à un cartain nombre d'habitans de l'Angleterre & qui leur auroit donné un revenu , feroit remplacé par -là, & pourroic continuer d'être employé
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de même. Tout le capital d'Angleterre ne diminueront pas plus par cette exportation d'or & d'argent, que par celle de toute autre marchandife ; il augmenteroit au contraire, la plupart du tems. On n'envoyé dehors que les marchandifes dont on fuppofe que le befoin eft plus grand ailleurs que chez
Soi , & dont on compte que les retours auront conféquemment plus de valeur chez foi que n'en ont les marchandées exportées. Si le tabac ne vaut que cent mille livres fterlings en Angleterre, & qu'envoyé en France il
.y acheté du vin qui en Angleterre vaut cent -dix mille livres fterlings , l'échéance augmentera le capital d'Angleterre de dix mille livres fterlings; de même fi l'Angleterre acheté avec cent mille livres fterlings en or, du vin de France qui vaut chez elle cent-dix mille livres fterlings , fon capital augmentera également de dix mille livres fterlings; comme un marchand qui a pour centdix mille livres fterlings de vin dans fes caves, eft plus riche que celui qui n'a que pour cent mille livres fterlings de tabac dans fes magafins , de même il eft plus riche que celui qui n'a vaillant que cent mille livres fterlings d'or
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dans Tes coffres; il peut mettre en mouvement une plus grande quantité d'induitxie & donner du revenu, de la iubfiitance & de l'emploi à un plus grand nombre de perfonnes , que les deux autres. Mais le capital d'un pays eft égal aux capitaux de tous fes différens habitans, & la quantité d'induftrie qu'il peut mettre en œuvre eft égale à tout ce que fes dirférens capitaux peuvent en entretenir annuellement. Ainh, & le capital du pays & îa quantité d'induftrie qui peut y être mife en œuvre annuellement , doivent être généralement augmentés par cet échange. Il feroit à la vérité plus avantageux pour l'Angleterre d'acheter les vins de France avec fes quincailleries, ou avec fes draps larges , qu'avec le tabac de Virginie ou l'or & l'argent du Brefil & du Pérou. Un commerce étranger direct de confommation eft toujours plus avantageux qu'un commerce étranger de détour ; mais un commerce étranger de confommation qui fe fait par détour avec de l'or & de l'argent, ne paroit pas moins avantageux que tout autre qui fe fait auffi par détour. ïl n'y a nulle apparence qu'un pays qui n'a point de mines fois
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plutôt épuifé d'or & d'argent par l'exportation annuelle de ces métaux, que ne le fera de tabac celui où croît le tabac , par l'exportation annuelle de cette plante. Comme un pays qui a de quoi acheter du tabac n'en manquera jamais long -tems, de même celui qui a de quoi acheter de l'or & defargent en aura bientôt.
C'eft , dit - on, un commerce à perte, que celui d'un ouvrier avec un cabaret à bière ; & celui que feroit naturellement une nation manufacturière avec un pays de vins , feroit delà même nature. Je réponds qu'un ouvrier ne perd pas néceifairement, dans le commerce qu'il fait en achetant de la bière au, cabaret. Ce commerce eft de fa nature tout auffi avantageux qu'aucun autre, quoique peut-être plus fujet à des abus. L'emploi d'un braffeur & celui d'un marchand qui vend des liqueurs fermentées en détail, font des divifions du , travail auiîî néceifaires qu'aucune autre. Il fera généralement plus avantageux pour un ouvrier, d'acheter la bière dont il a befoin, que de la faire lui-même, & s'il eft pauvre, de l'acheter petit à petit du détailleur , que d'en acheter une grande
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quantité à la fois du braffeur. ïl peufe fans doute en acheter trop chez l'un ou chez l'autre, comme il peut acheter trop de viande chez le boucher, s'il eft glouton , ou trop d'étoffes chez le marchand de drap, s'il veut faire le beau parmi fes compagnons. Il eft avantageux au grand corps des ouvriers, que tous ces commerces foyent libres, quoiqu'on puufe abufer de la liberté dans tous , & qu'il y ait plus à craindre pour l'abus dans certains que dans d'autres. Ajoutez que (i les individus peuvent quelquefois fe ruiner par uns confommation excefSve de liqueurs fermentées, il ne paroît pas vraifemblable que toute une nation s'y ruine v quoique plufleurs excédent à cet égajd la dépenfe qu'ils font en état défaire, il y en a toujours beaucoup plus qui n'y dépenfent pas tout ce qu'ils pourroient y mettre. Une chofe encore qui mérite d'être obfervée , ç'eft que fi nous confultons l'expérience , le bon marché du vin paroît être une caufe non d'ivrognerie , mais de fobriété.
Les habitans des pays de vignobles font généralement les gens les pius fobres de l'Europe , témoins les Eipa* gnols , les Italiens & les habitans des
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provinces méridionales de France. On ne fait guère d'excès dans ce qu'on boit & mange tous les jours. Perfonne n'afFe&e detre libéral & bon "compagnon, en prodiguant une liqueur à auili bon marché que la petite bière.
Au contraire, dans les pays trop chauds ou trop froids pour y avoir des vignes , & où le vin eft par conféquent rare & cher, l'ivrognerie eft un vice commun, ainfi que parmi les nations du nord & pa/mi celles qni vivent entre les .tropiques , telles , par exemple , que les Nègres de la côte de Guinée.
j'ai fouvent entendu parler d'une observation faite en France, que quand un régiment françois alloit en quartier des provinces feptentrionales, où le vin eft un peu cher, dans les provinces méridionales, où il eft à grand marché, les foldats fe débauchoient d'abord par le bas prix & la bonté du vin j mais qu'après quelques mois de réfidence, la plupart ne buvoient pas plus que le refte des habitans. Si on ôtoit tout-àcoup les droits fur les vins étrangers, & les excifesfur la dreche, la bière & l'aile, on verrait probablement de même une ivrognerie générale & paffagere s'établir dans les rangs moyens
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& inférieurs du peuple, mais qui feroit bientôt fui vie d'une'fobriété prefque univerfelle & permanente. Elle n'eu; pas aujourd'hui le vice des gens du monde , ou de ceux qui ont le moyen de le procurer les liqueurs les plus chères. Un gentilhomme ivre d aile feroit un phénomène parmi nous; d'ailleurs les moyens par lefquels on reftraint le commerce du vin dans la Grande - Bretagne, paroifïènt moins calculés pour empêcher le peuple d'aller* fi je puis le dire, aux cabarets à bière, que d'aller où il'pourroit acheter la meilleure liqueur & la moins chère.
Us favoriient le commerce des vins de Portugal, & découragent celui des vint de France. Les Portugais, dit -on, font de meilleures pratiques pour nos manufactures, que les François , & ils doivent par conséquent être encouragés de préférence. Comme ils nous donnent leur pratique , il eft j lifte de leur donner la nôtre. C'eftainfi'que les petites finelîcs des marchands fubalternes font érigées en maximes politiques pour la conduite d'un grand empire : car i\ n'y a que les marchands les plus fiibalternes, qui le failent une" loi d'employer principalement leurs
pratiques.
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pratiques. Un grand négociant acheté toujours fes marchandées où elles font meilleures & à meilleur compte, fans avoir égard à de petits intérêts de cette efpece.
Telles font cependant les maximes où les nations ont puifé que leur intérêt confiftoit à réduire tous leurs voifins dans la pauvreté. On fait envifager à chacune d'elles , avec un œil d'envie , la profpérité de toutes les autres avec lefquelles elle commerce , & on lui fait regarder leur gain comme une perte pour elle. Le commerce , qui doit naturellement être parmi les nations, comme parmi les individus, un lien d'union & d'amitié , eft devenu la plus féconde fource de difcorde & d'animofité* L'ambition capricieufe des rois & des miniftres n'a pas été plus fatale au repos de l'Europe , dans notre (lecle & le précédent, que l'impertinente jaloufie des marchands & des manufacturiers. La violence & i'iiijuftice de ceux qui gouvernent le mondie, font un ancien mal, auquel je crains fort que la nature des affaires humaines ne laiiTe peu d'apparence de remède. Mais la baffe rapacité , Fefprit de monopole des marchands & des manu.
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facturiers , qui ne font , ni ne doivent être les maitres du monde, font un autre mal, peut- être incorrigible, maig dont il feroit fort aifé d'arrêter les plus mauvais effets, en l'empêchant de troubler la tranquillité de tout autre que d'eux.
Il eft indubitable que c'en; l'efprit de monopole qui originairement a inventé & propagé cette do&rine, & ceux qui l'ont enfeignée les premiers n'étoient pas, à beaucoup près, fi fous que ceux qui l'ont crue. Dans tout pays il eft , & il eft impoiîible qu'il ne îbit pas de l'intérêt du grand corps du peuple, d'acheter ce dont ilabefoinde ceux qui le vendent meilleur marché, La propofition eft G. évidente, qu'il paroit ridicule de fe mettre en frais pour la prouver , & jamais on ne l'eût mife en queftion , Ci les fophifmes intéreffés des marchands & des manufacturiers n'avoient brouillé le fens commun des hommes. Leur intérêt , à cet égard , eft directement oppofé à celui du grand corps du peuple. Comme il eft de Vintérèt de ceux qui ont obtenu la maîtrife dans une corporation, d'empêcher que le refte des habitans fe ferve d'autres ouvriers qu'eux, de même il eft
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de l'intérêt des marchands & des manufacturiers de chaque pays, de s'augurer le monopole du marché intérieur.
De là, dans la Grande - Bretagne & dans la plupart des autres pays de l'Europe, les impofitions extraordinaires fine prefque toutes les marchandifes importées par des marchands étrangers.
De là les gros droits & les prohibitions fur toutes ces manufactures étrangères qui peuvent entrer en concurrence avec les nôtres. De là les empêchemens extraordinaires mis à l'importation de prefque toutes les fortes de marchandifes venant des pays avec lefquels on fuppofe que la balance du commerce eft défavantageufe , c'eft - à - dire , des pays qui font l'objet de la plus violente animofïté nationale.
Cependant la richeife d'un pays voifin, quoique dangereufe en guerre & en politique, eft certainement a vantageufe dans le commerce. Dans un état d'hoftilité, elle peut fournir à nos ennemis les moyens d'entretenir des flottes & des armées fupérieures aux nôtres ; mais dans un état de paix & de commerce, elle doit pareillement la mettre dans le eas de faire avea nous des échanges pour une plus gran«
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de valeur , & de nous fournir un marché plus confidérable , (bit pour le produit immédiat de notre propre industrie, foit pour tout ce que nous achetons avec ce produit. Un homme riche doit être naturellement une meilleure pratique qu'un pauvre, pour les gens industrieux de ion voifinage; il en eft de même d'une nation riche : il eft vrai qu'un homme riche qui eft lui-même un manufacturier, eft un voifîn dangereux pour tous ceux qui commercent dans le même genre que lui. Cependant tout le relie duvoifinage, qui eft fans comparaifon le plus grand nombre, profite du marché qu'ouvre fa dépenfe -, ils profitent même de ce qu'il vend à meilleur compte que d'autres plus pauvres qui font le même négoce.
Les manufacturiers d'une nation riche peuvent fans doute être aufîî de dangereux rivaux pour ceux de leurs voilais: cette rivalité eft cependant avantageufeau grand corps du peuple, qui profite d'ailleurs beaucoup par le marché confidérable que lui fournit ladépenfe d'une telle nation dans tout autre genre. Les particuliers qui veulent faire fortune ne fongent jamais à fe mirer dans les provinces pauvres &
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éloignées ; ils fe rendent à la capitale, ou dans quelqu'une des grandes villes commerçantes du pays; ils favend qu'où il circule beaucoup de richeiTes , ils pourront en avoir leur part, & qu'il y a peu à gagner où il n'y en a guère en mouvement. Les mêmes maximes qui dirigent ainfi le fens eommun d'un, de dix ou de vingt individus, devroient bien régler le jugement d'un , de dix ou de vingt millions , & devroient faire regarder à toute une nation les richeCfes de fes voifins comme une caufe & une occafion probable d'en acquérir elle-même. Une nation qui vou« droit s'enrichir par le commerce étranger , feroit certainement plus à portée de le faire, fi fes voifins étoient tous des nations riches , induftrieufes & commerçantes. Une grande nation environnée de tous côtés par des fauvages errants & des peuple pauvres & barbares , peut fans doute acquérir des richeffes par la culture de fes terres, & par fon commerce intérieur, mais non par le commerce étranger: il femble que ce foit ainfi que les anciens Egyptiens & les Chinois modernes ont acquis unegrande opulence. Les anciens Egyptiens négligeaient , à ce qu'on dit , le commerc©
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étranger -, Se on fait que les Chinois modernes en font un mépris fi fouverain, qu'à peine daignent - ils lui accorder une protection décente par leurs loix. Autant que nos maximes modernes font capables de produire l'effet qu'elles fe propofent, je veux dire, l'appauvriiîernent de tous nos voifins, elles tendent à rendre le commerce même inutile & mépri fable.
Il n'y a point de pays commerçant en Europe, dont les prétendus docteurs de ce fyftême n'ayent fouvent prédit la ruine prochaine fur la balance défavorable du commerce. Après toute l'inquiétude qu'ils ont donnée fur ce fujet, après toutes les vaines tentatives de prefque toutes les nations commerçantes , pour tourner cette balance en leur faveur , il ne paroît pas cependant qu'aucune nation de l'Europe ait été appauvrie par cette caufe : au contraire , en proportion que chaque pays, chaque ville à ouvert fes ports , au lieu ' d'être ruinés par cette liberté du commerce, ainfi qu'on devoir s'y attendre d'après les principes de ce beau fyftême , ils fe font enrichis : je dis m proportion j car il y a peu de villes en Europe qui 3 à certains égards , méritent
des Nations. Liv.IV. Chap.IÎI. f.p
le no ai de ports francs , & il n'y a pas un feul pays où le commerce étranger joie libre. La Hollande approche peutêtre le plus de ce caractère , quoiqu'elle en foit encore bien éloignée, & il eft reconnu que la Hollande tire nonfeulement toute fa richeffe, mais même une grande partie de fa fubfiftance néceffaire , du commerce étranger.
Il y a véritablement une autre balance, déjà expliquée ci- devant, trèsdifférente de la balance du commerce, & qui , félon qu'elle vient à être favorable ou défavorable., occaGonne néceffairement la profpérké ou la décadence d'une nation. Ceft la balance du produit annuel & de la confommation : l'on a déjà obfervé que fi la valeur échangeable du produit annuel excède celle de la confommation annuelle , le capital de la fociété doit augmenter annuellement , en proportion de cet excédent. La fociété 3 dans ce cas, vit de fon revenu , & ce qu'elle épargne fur ce revenu , eft naturellement ajouté à fon capital, & employé de manière que le produit annuel en devient encore plus grand. Si au contraire la valeur échangeable du pro- 1 •luit annuel eft au deffous de la confond
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mation annuelle , il faut que le capital de la fociété diminue annuellement, en proportion de ce déficit. Sa dépenfe excède alors fon revenu, & prend néceifairement fur fon capital. Son capital par conféquent doit nécessairement décheoir , & avec lui la valeur échangeable du produit annuel de fon in- «iuftrie.-
La balance du produit & de la consommation eft entièrement diiférente de ce qu'on appelle la balance du commerce : elle peut s'établir dans une nation qui n'auroit point de commerce étranger, mais qui feroit abfoîument féparée du refte du monde ; elle peut avoir lieu fur tout le globe terreftre, dont la richeffe , la population & les progrès peuvent croître ou décroître par degrés.
La balance du produit & de îa conformation peut être conltamment en faveur d'une nation , quoique ce qu'on appelle la balance du commerce foit généralement contr'elle. Une nation peut importer pour une plus grande valeur qu'elle n'exporte, peut-être un demi- fiecle de fuite : l'or & l'argent qui lui viennent durant tout ce tems, peuvent être envoyés fur le champ hors
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du pays; fa monnoie circulante peut tomber graduellement, & différentes fortes de papier- monnoie en prendre la place: enfin les dettes même qu'elle contracte chez les principales nations avec lefquelles elle commerce, peuvent aller toujours en croiifant; & cependant il peut fe faire que fa richeffe réelle , que la valeur échangeable du produit de fes terres & de fon travail, ayent augmenté durant ce même efpace de tems en beaucoup plus grande proportion i l'état de nos colonies de l'Amérique Septentrionale, & le commerce qu'elles faifoient avec la Grande-Bretagne avant ces derniers troubles , font une preuve que cette fuppofition n'eft nullement impoiTible.
CHAPITRE IV
Des rabats,
-Les marchands & les manufacturiers ne fe contentent pas du monopole du marché intérieur; ils fouhaitent aufiî la vente la plus étendue de leurs marchandifes au dehors. Leur pays n'ayant point de jurifdidion fur les nations
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étrangères , il ne peut leur procurer le monopole chez elles; c'eft pourquoi ils font généralement obligés de fe réduire à demander certains encouragemens pour l'exportation.
Parmi ces encouragemens, les plus raifonnables femblent être ceux qu'on appelle rabats. En permettent à un négociant de rabattre fur l'exportation le tout ou une partie de l'excife ou autre droit impofé fur Pinduftrie domeftique, on ne peut jamais occafionner l'exportation d'une plus grande quantité de marchand! Tes qu'on n'en au r oit exporté fans PimpoGtion.Cela ne tend pas à tourner vers aucun emploi particulier une plus grande portion du capital du pays, que celle qui d'elle - même y auroit été , mais feulement à empêcher qu'il en foit rien détourné à d'autres emplois > il tend non à reni verfer la balance qui s'établit naturellement entre les divers emplois de la, fociété , mais à empêcher que le droit' impofé ne la renverfe, non à détruire,, mais à conferver ce qu'il eft prefque toujours utile de conferveu, la divifion & la diitribution naturelle du tra-*' vail dans la fociété.
On peut en dire autant des rabat*
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fur îa réexportation des marchand!fes étrangères importées. Dans la Grande-Bretagne la partie du droit fur l'importation, qu'ils retranohent , eft généralement de beaucoup la plus forte: la moitié des droits impofes par ce qu'on appelle l'ancien fubfide, y eft universellement rabattue, excepté fur les mardi andifes exportées aux plantations britanniques , & fouvent le tout ou une partie de ceux impofés parles derniers fubfiçîes & impôts. Les rabats furent accordés originairement pour encourager le commerce de transport, qu'on regardoit comme le plus propre à faire venir l'or & l'argent dans le pays, parce que les étrangers "payent fouvent la çargaifon des vaiifeaux en argent. Mais quoique le commerce ne mérite fûretnent pas d'encouragement particulier, & quoique le motif del'inftitution ait été peut - être bien fou 9 finfritution paroît aiTez fage. Elle ne peut faire qu'il aille au commerce de 'tranfport plus du capital du pays qu'il ny en auroit été naturellement, s'il n'y avoit pas eu de droits fur l'importation s elle enipêjçhe feulement que ce commerce ne , foit absolument exclu par ces droits. Quoiqu'il ne mérite au.*
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cune préférence, il ne ! fa ut pas Perdure, mais, le lairîër libre, comme tous les autres. Il eft une relïburce nécef. faire pour les capitaux qui ne peuvent trouver d'emploi ni dans l'agriculture & les manufactures du pays, ni dans fon commerce étranger de confommation.
Le revenu des douanes, bien loin de fouifrir de ces rabats, en profite par la partie du droit reliante : (ion n'en ôtoitrien, les marchandises étrangères fur lefquelles il fe paye , ne pourraient guère être exportées , ni conféquemment importées,faute d'un marché pour les vendre : les droits dont on retient une partie ne feroient donc jamais payés.
Ces raifons paroiiTent fuffifantes jpour juitmer les rabats, & les juftifieroient quand ils feroient du total des droits pour l'exportation quiTe feroit> tant du produit de Pinduftrie nationale, que des marchandifes étrangères; à la vérité le revenu de Texcife enfouf. friroit un peu , & les douanes beaucoup plus; mais un tel règlement rétabliroit mieux la balance naturelle de l'indu!trie, & la divifion & diftribution naturelle du travail 5 toujours plus oa
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moins dérangées par ces fortes de droits.
Ces raifons cependant ne juftifieront que les rabats îùr l'exportation des marchandifes aux pays abfolument étrangers & dépendans, & non à ceux où nos marchands & nos manufacturiers font le monopole : par exemple, un rabat fur l'exportation des marchandifes d'Europe à nos colonies d'Amérique n'oceaiionnera pas toujours une exportation plus coniidérable que celle qu'on y auroit faite , tous les droits rettans. Comme ils y jouilfent du monopole , il pourroit arriver fou vent qu'ils y en portaient la même quantités ainfi les rabats peuvent être fouvent en pure perte pour Pexcife & les douanes , fans rien changer à l'état du commerce ni ie rendre en aucune manière plus étendu qu'il ne feroit. On verra ci- après, îorfque je traiterai des colonies, jufqu'où les rabats peuvent être approuvés comme bon encouragement à l'indu ftrie de nos colonies, & jtifqu'où il eft avantageux à la mèrepatrie qu'on les exempte des taxes que payent les autres fujetsj il eft bien entendu que les rabats ne font utiles que dans Us cas où les marchandifes pour
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l'exportation defquelles on les accorde font réellement exportées chez l'étranger, & ne rentrent pas çlandeftinement chez nous. On fait l'abus qu'on a fait de certains, particulièrement de ceux fur le tabac , combien ils ont occasionné de fraudes également préjudiciables au fifc & à ceux qui font le commerce de bonne foi.
CHAPITRE V
Des gratifications.
N demande fouvcntdansîa Grande-Bretagne, des gratifications fur l'exportation , & quelquefois on en accorde au produit de certaines branches de l'induftrie domeftique. On prétend qu'elles mettent nos marchands & nos manufacturiers en état de vendre leurs marchan difes chez l'étranger à auffi bon ou meilleur marché que leurs rivaux. Ils en exporteront, dit- on , en plus, grande quantité, & conféquemment la balance du commerce tournera plus en notre faveur. Nous ne pouvons pas donner à nos ouvriers te
des Nations. Liv. IV, Chap. V. 6%
monopole, comme nous l'avons donné chez nous , & il n'y a pas moyen de forcer les étrangers à acheter d'eux, comme nous y avons forcé nos compatriotes. Le meilleur expédient, faute de celui-là , c'eft, ajoute-t-on, de les payer pour qu'ils achètent. C'eft de cette manière que le fyftême mercantille propofe d'enrichir tout le pays, & de mettre de l'argent dans nos poches par le moyen de la balance du commerce.
'On convient que les gratifications île doivent être accordées qu'aux branches de commerce qui ne peuvent aller flms elles. Mais toutes celles où le marchand peut vendre fes marchandifes pour un prix qui lui remplace avec les profits ordinaires tout le capital employé à les préparer & à les mettre en état de vente , peuvent aller & fe foutenir fans gratifications. Chaque branche de cette efpece eft évidemment de niveau avec toutes les autres branches de commerce qui fe foutiennent fans gratifications, & par conféquent elles n'en ont pas plus befoin. Les feuls commerces qui ne peuvent s'en palier, font ceux où le marchand eft obligé de vendre fes marchandifes pour
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un prix qui ne lui rend point fon capital avec les profits ordinaires, ou dans lefquelsil eft obligé de vendre les chofes moins qu'elles ne lui coûtent réellement. La gratification eft accordée pour compenfer cette perte, & pour l'encourager à continuer , ou peutêtre à commencer un commerce dont on iuppofe que les frais font plus grands que les retours v dont chaque opération mange une partie du capital qu'on y a employé , & qui eft tel de fa nature, que, fi tous les autres commerces lui relïembloient , il ne refteroit bientôt plus de capital dans le pays.
Il faut obferver que les commerces favorifés par les gratifications, & qui n'iroient pas fans cet appui , font les feuis que deux nations puiifent faire long-tems ensemble de manière qu'il y en ait une qui perde régulièrement toujours, & qui vende conftamment fes marchandifes pour moins qu'elles ne lui coûtent, en prenant le total de fes frais jufqu'au moment de la vente. Si la gratification ne rendoit pas au marchrnd ce qu'il perdroit fans cela fur le prix de les marchandifes , fon intérêt l'obligeroit aufîi-tôt d'employer ailleurs fon capital^ ou de trouver un au»
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tre commerce où ce capital pût lui rentrer avec les profits ordinaires. Les gratifications , comme tous les autres expédiens dufyftème rnercantille, ne peuvent avoir d'autre effet que celui de forcer le commerce à prendre une direction beaucoup moins avantageufe que celle qu'il auroit prife de luimême.
L'auteur ingénieux & bien inftruîfc des traités fur les grains a montré clairement que depuis le premier établit fement de la gratification- fur l'exportation de cette denrée, le prix des grains exportés, d'après une évaluation aflèz modérée, a excédé celui des grains importés , d'après une évaluation fort haute, d'une fomme beaucoup plus grande que le montant de toutes les gratifications qui ont été payées durant cette période. C'eft, à ce qu'il imagine, fur les vrais principes du fyftême rnercantille, une preuve claire que ce commerce de grains forcé eft avantageux à la nation , la valeur de l'exportation furpaffant celle de l'importation, d'une fomme bien plus forte [que toute la dépenfe extraordinaire que le public a faite pour que ces grains fufFent txportés. Il ne conlîdére pas quecefr*
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te dépenfe extraordinaire, ou la gratification , eft la plus petite partie de la dépenfe que l'exportation des grains coûte réellement à la fociété. Il faut mettre auffi en ligne de compte le capital que le fermier a employé à la production. A moins que le prix de nos bleds vendus chez l'étranger ne remplace non -feulement la gratification, mais encore ce capital avec les profits ordinaires des fonds , nous perdons , & les fonds nationaux font diminués d'autant. Mais c'eft précifément parce qu'on a jugé ce prix infuffifant, qu'on a jugé la gratification néceffaire.
Le prix moyen du bled eft, dit-on, conGdérablement tombé depuis l'établiifement de la gratification. J'ai déjà tâché de montrer que le prix moyen du bled avoit commencé à baiffer un peu vers la fin du dernier fîecle, & qu'il a continué de baiifer durant tout le cours des foixante-quatre premières années du nôtre. Mais en fuppofant cet événement auffi réel que je le crois, il a dû arriver en dépit , & non en vertu de la gratification.
On a déjà obfervé que dans les années d'abondance , la gratification oc-
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cafionnant une exportation extraordinaire, tencit le grain à un prix plus haut dans le pays que celui qu'il devroit avoir naturellement. C'étoit-là le but qu'on îepropoioit ouvertement dans l'inftitution. Dans les années de difette, quoique la gratification foifc fouvent fufpendue, la grande exportation qu'elle occaflonne dans les années fertiles , doit cependant empêcher plus ou moins que l'abondance de l'une ne fupplée à la difette de l'autre.
AinG dans les années abondantes êc dans les années ftériles, la gratification tend néceiTairement à tenir le prix du bled en argent un peu plus haut dans le marché intérieur qu'il ne le feroit naturellement.
Aucune perfonne raifonnable ne conteftera , je penfe, que la gratification ne tende là dans l'état a&uel du labourage. Mais bien des gens ont penfé qu'elle tend à encourager l'agriculture, en alfurant au fermier un prix meilleur que celui qu'il auroit fans elle dans l'état actuel du labourage ; & que l'augmentation de grains qui pourroit s'en fuivre à la longue , feroit capable d'en faire tomber le prix plus bas que la gratification ne le feroit monter dans
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l'état actuel d'amélioration où feroit l'agriculture.
Je réponds que la ehofe pourroit arriver , fi l'effet de la gratification étoit de haufTer le prix réel du grain, ou de mettre le fermier en état d'entretenir avec une égaie quantité de grain un plus grand nombre d'ouvriers de la même manière , libérale , médiocre ou chétive, dont ils font communément entretenus dans fon voifinage.
Mais il eft évident que cet effet ne peut être opéré ni par la gratification* ni par aucune inftitution humaine.
Ce n'eft pas fur le prix réel, mais feulement fur le prix nominal des grains»
que la gratification peut influer.
Le véritable effet de la gratification n'eft pas tant de haufTer la valeur réelle du grain , que de dégrader la valeur réelle de l'argent , ou de faire qu'une égale quantité d'argent foit échangée contre une moindre quantité non-feulement de grain , mais de toute autre marchandife. Car le prix du bled en argent régie celui de toutes les autres mardi an difes.
Il régie le prix du travail en argent, puifque ce prix doit toujours être tel que l'ouvrier puiife en acheter la quart?
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tiré de grains fuffifante pour vivre lui & fa famille de la manière plus ou moins abondante ou pauvre dont ceux quil'employent font obligés de les faire fubflfter, félon l'état progreiîif , ftationnaire ou rétrograde de la fociété.
Il régie le prix en argent de toutes les autres parties du produit brut de la terre, prix qui, dans chaque période des progrès de la fociété , doit avoir une certaine proportion avec celui du grain, quoique cette proportion foit différente dans les diiférens périodes. Il régie, par exemple , le prix des herbages & du foin , de la viande de boucherie , des chevaux & de leur fubfiftance, par conféquent des charrois, ou de la plus grande partie du commerce intérieur.
En réglant le prix pecuniaire.de toutes les autres parties du produit brut de la terre, il régie celui des matières de toutes les manufactures. En réglant le prix du travail en argent , il régis celui de la main-d'œuvre & de Pinduftrie qui fabrique ; & en les réglant tous deux , il régie celui de la manufactura eomplette. Le prix pécuniaire du travail, doit néceifairement s'élever ou
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tomber en proportion de celui du bled.
Ainfî , quand la gratification mettroit le fermier en état de vendre fon bled quatre fchelings le boiffeau , au lieu de trois fchelings fix pences , & de payer à fon maître une rente en argent proportionnée à ce furhauffement du prix pécuniaire de fon produit , cependant, fî en conféquence de ce furhauffement dans le prix du bled, quatre fchelings n'achètent pas plus de marchandifes d'une autre efpece, que trois fchelings fix pences n'en auroient acheté auparavant , ni la fortune du fermier, ni celle du maître, n'augmenteront pas de la moindre chofe par ce changement : le fermier n'en cultivera pas mieux la terre , & fon maître n'en vivra pas mieux.
Cette dégradation de la valeur de l'or & de l'argent , qui vient de la fertilité des mines, & qui opère également ou prefque également dans tout; le monde commerçant , eft d'une trèspetite conféquence pour chaque pays particulier. Si le furhauiTement qu'elle amené de tous les prix en argent ne rend pas plus riches ceux qui les reçoivent , il ne les rend pas réellement
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plus pauvres. Un fervice de vaiifelie d'argent devient réellement meilleur marché, & la valeur de toute autre chofe refte réellement la même qu'auparavant.
. Mais iî cette dégradation dans la valeur de l'argent arrive dans un feul pays comme un effet de fa situation particulière ou de fes institutions politiques , elle devient pour lui d'une très-grande conféquence, & bien loin de tendre à rendre quelqu'un plus riche,-elle tend à rendre tout le monde réellement plus pauvre. Le furhauïfement du prix pécuniaire de toutes les marchandifes tend alors à décourager, dans ce pays particulier, toutes les'efpeces d'induftrie qu'on y exerce , & à mettre toutes les nations étrangères en état de fournir chez les autres & chez lui-même prefque tout pour une moindre quantité d'argent, que fes ouvriers ne peuvent le donner. -
L'Efpagne & le Portugal , comme propriétaires de mines , font dans la situation particulière de distribuer for & l'argent dans tous les autres pays de l'Europe. Ces métaux doivent donc naturellement être un peu meilleur marché en Efpagne & en Portugal, qui
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dans les autres parties de l'Europe. Cependant la différence ne devroit pas fe monter plus haut que la dépenie de la cargaifon & de l'aiTurance j & à raifon delà grande valeur de ces métaux, en proportion de leur volume, la cargaifon eftpeu de chofe, &rafTurance eiV la même que pour toute autre marchandée d'une égale valeur. Ainfi FEfpagne & le Portugal fouffriroient peu de leur fituation particulière, fi leurs défavantages n'étoient aggravés par leurs inftitutions politiques.
L'Efpagne en taxant, & le Portugal en défendant l'exportation de l'or & de l'argent , chargent cette exportation de la défenfe de la fraude, & font monter d'autant la valeur de ces métaux dans les autres pays , au deiïbs de la valeur qu'ils ont chez eux. Lorfque vous retenez un courant d'eau par une éclufe , dès que l'eau eft montée jufqu'en haut , elle coule néceifairement comme s'il n'y avoit point d'éclufb.
La défenfe de l'exportation ne peut retenir une plus grande quantité d'or & d'argent enEfpagne & en Portugal, que ce que ces deux royaumes peuvent en employer, que ce que le produit annuel de leurs terres & de leur travail
leur
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leur permet d'en mettre en monnoie, envaiifelle, en dorure & autres ornemens. Quand ils en ont cette quantité , l'éclufe en; pleine , '& tout le furplus qui arrive doit nécelTairement s'écouler. AuiTi, félon tous les rapports que nous en avons, l'exportation annuelle de l'or & de l'argent qui fbrrent "de PEfpagtie & du Portugal, eft- elle égaie ; ou peu s'en faut, à l'importation. Cependant comme l'eau doit toujours avoir plus de profondeur derrière l'éclufe'que devant, de même la quantité d'or & d'argent que ces droits & prohibitions retiennent en Portugal <5c en Efpagne, doit être plus grande, eu proportion du produit annuel de leurs terres & de leur travail , que celle qu'on trouve dans les autres pays. Plus Peclufe eft haute & forte, plus il doit j avoir de différence entre la profondeur de Peau qui refee derrière & de celle qui eft devant. Plus la taxe fera exorbitante, les peines rigooreufes, & la police qui fait exécuter la loi , vigilante & févere , plus il y aura de différence entre la proportion de l'or & de l'argent au produit annuel des terres & du travail de PEfpagtie & du Portugal, & celle dès autres pays. AuiS TêmelV. D
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dit- on que cette différence eft énorme , & qu'on y trouve fouvent une profufion de vaiifelle dans des maifons où Ton ne voit rien , dans tout le refte, qui réponde, comme ailleurs, ou qui {bit aflbrti à cette forte de magnificence. Le bon marché de l'or & de l'argent, ou, ce qui eft la même chofe»
la cherté de toutes les marcha ndifes , qui eft l'effet néceffaire de la furabondance de ces métaux, décourage l'agriculture & les manufactures de l'Efpagne & du Portugal, & met les nations étrangères dans le cas de leur .fournir plufieurs efpeces de produit brut, & prefque toutes les efpeces de .produit manufacturé , peur moins d'argent qu'ils ne peuvent le faire venir ; ou le fabriquer eux-mêmes. La taxe :
& la prohibition opèrent en deux ma-nieres différentes. Elles ne font pasi feulement baiffer de beaucoup la va-, leur des métaux précieux en Efpagne:
& en Portugal, mais en y retenant ï une certaine quantité de ces métaux, qui autrement fe répandroit dans les i autres pays, ils en font monter la valeur plus haut chez les autres, & ils leur donnent par-là un double avanta- :gp -dans le commerce qu'ils font ave$i
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eux. Ouvrez les vannes, & il y aura fur le champ moins d'eau d'un côte & plus de l'autre. Elle fe mettra bientôt de niveau. Révoquez la taxe & la prohibition , la quantité d'or 8c d'argent diminuant de beaucoup eu Efpagne & en Portugal, augmentera dans les autres pays , & la valeur de ces métaux, leur proportion avec le produit annuel des terres & du travail, fera bientôt de niveau dans tous les pays de l'Europe. La perte que feroient F Efpagne & le Portugal par cette exportation, feroit abfolument nominale & imaginaire. La valeur nominale de leurs marchandifes , du produit annuel de leurs terres & de leur travail , tomfbroit & feroit exprimée ou repréfentéepar une moindre quantité d'argent, qu'elle ne l'étoit auparavant ; mais leuc valeur réelle feroit la même, & fuffiir.oit pour entretenir, commander 8c employer la même quantité de travail.
Comme la valeur nominale de leurs biarchrindifes tomberait, la valeur pelle de ce qui leur refteroit d'or & d'argent monteroitj & avec une moindre buantité de ces métaux ils fourniraient; à-.tous. les objets du commerce & de la Ipirculation^ tout comme auparavant.
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L'or & l'argent qui fortiroient de cheÉ eux , n'en fortiroient pas pour rien , mais rapporteroient une valeur égale de marchandifes d'une autre efpece.
Ces marchandifes ne feroient pas toutes deftinées au luxe, à la dépenfe & à la confommation de gens oiilfs qui ne produifent rien en retour de ce qu'ils confomment. Comme la richeife & le revenu réel des gens fainéans n'augmenteroient point par cette exportation, de même leur confommation n'augmenteroit pas beaucoup. La plus grande partie probablement, & certainement une partie de ces marchandifes , coniîf- teroit en matières , en inftrumens & en provifions pour l'emploi & la fublîftance des gens induftrieux qui reproduiroient avec un profit la pleine "valeur de leur confommation. Une partie des fonds morts de la fociété fe tournerait ainfi en fonds actifs, & mettrait en action une plus grande quantité d'induftrie. Le produit, annuel!' des terres & du travail y groiîîrolt toutde fuite un peu , & probablement beau-** coup en un petit nombre d'années 9!
parce que l'induitrie s'y trouveroit foui lagée d'un de > plus lourds fardeaux qui i l'oppriment.
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La gratification fur l'exportation des grains produit exactement le même effet que cette abfufde politique de l'Ed pagne & du Portugal. Quel que foit l'état actuel du labourage , elle eft caufe que chez nous notre bled eft un peu plus cher, & chez les étrangers un peu meilleur marché, qu'il ne ferok; &!
comme le prix moyen du bled en argent régie plus ou moins celui de toutes les autres marchandifes , elle fait bailler considérablement la valeur de l'argent dans notre marché , & tend à la faire monter de quelque chofe dans celui des autres. Elle met les étrangers , & en particulier les Holîandois , nonfeulement dans le cas de manger notre bled à meilleur compte qu'ils ne le mangeroient autrement , mais encore à meilleur marché que nous ne pouvons le manger nous - mêmes dans les mêmes occafions , ainii que nous le certifie une excellente autorité, celle de Mathieu Decker. Elle empêche nos ouvriers de fournir leurs marchandifes pour une auffi petite quantité d'argent qu'ils les auroient fournies, &meties Holîandois en état de fournir les leurs pour encore moins s elle tend à rendre nos manufactures de quelque choie
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plus chères dans les marchés étrangers, & celles des étrangers de quelque choie moins chères qu'elles n'eufTent été fans cela , & par conféquent à donner à leur induftrie un double avantage fur la Jîôtre.
Comme la gratification fait monter chez nous non le prix réel, mais feulement le prix nominal de nos grains; comme elle augmente non la quantité de travail qu'une certaine quantité de bled peut entretenir & employer, mais feulement la quantité d'argent pour lequel on l'échange, elle décourage nos manufactures, fans rendre le moindre fer vice réel foit à nos fermiers , foit à • nos propriétaires. Elle met à la vérité un peu plus d'argent dans la poche des uns & des autre?, & il fera peut-être difficile de perfuader à la plupart d'en- « tr'eux que ce n'eft pas là leur rendre un fervice bien réel. Mais il l'argent perd de fa valeur dans la quantité de travail, de denrées &de marchandifes de !
toute efpece qu'il peut acheter , autant qu'il augmente en quantité, le fervice «ft purement nominal & imaginaire.
Il n'y a peut-être qu'une clafFe d'hommes , dans toute la fociété , à laquelle la gratification feroit ou pourroit être uti-
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le , je veux dire, les marchands de grain, ceux- qui en font les exportateurs & les importateurs. Dans les années d'abondance elle occailonneroit une plus grande importation , & en empêchant que l'abondance d\mQ année ne fuppléât à la difette d'une autre , elle occailonneroit dans les années de difette une plus grande importation. Elle donnerait, dans les unes & dans les autres, plus d'affaires aux marchands, & dans les mauvaifes années elle ne les mettroit pas feulement dans le cas d'importer davantage, mais encore de vendre plus cher , & avec plus de profits qu'ils n'en auroient fait fi on avoit permis à l'abondance d'une bonne année de faire le foulagement d'une mauvaife. Àuflî eft-ce dans cet ordre d'hommes, que j'ai remarqué le plus de zèle pour la continuation & le renouvellement de la gratification.
Quand nos propriétaires vivans à la campagne impoferentfur l'importation du grain étranger d^ gros droits, qui dans les années médiocres font équivalons à une prohibition, & quand ils ont établi la gratification , ils femblent avoir imité la conduite de nos manufacturiers. Par la première de ces infti-
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tutionSjils s'aifuroient le monopole dans ie marché intérieurs & par l'autre, ils tâchoient d'empêcher que ce me me marché ne fût furchargé de la denrée.
Leur vue étoit de faire monter la va- Jeur réelle, comme le but de nos manufacturiers étoit de hauîTer celle de plufieurs fortes de marchandifes manufacturées. Us n'ont peut-être pas fait attention à la grande & elfentielle différence que la nature a établie entre le grain & prefque toutes les autres chofes. Quand vous mettez nos manufacturiers en toile ou en laine à même de vendre leurs marchandifes un peu plus cher, par le monopole intérieur & la gratification que vous leur accordez, vous faites menter non-feulement le prix nominal, mais encore le prix réel de ces marchandifes; vous le rendez équivalent à une plus grande quantité de travail & de fubfiftance; vous augmentez le profit nominal & le profit réel , la richelfe & le revenu réel de ces manufacturiers , & vous leur donnez le moyen ou de mieux vivre eux-mêmes, ou d'employer une plus grande quantité de travail dans ces manufactures particulières; vous encouragez réellement ces manufac^
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tures , & vous dirigez vers elles une plus grande quantité de Finduftrie du pays, que celle qui probablement s'y leroit tournée d'elle- même. Mais quand voys faites monter par ces mêmes inftitutions le prix nominal ou pécuniaire du grain , vous ne faites pas monter M valeur réelle , vous n'augmentez fa richefle & le revenu réel ni des fermiers , ni des propriétaires: vous n'encouragez point la production du grain , parce que vous ne leur donnez pas le moyen de nourrir & d'employer plus d'ouvriers à le faire venir. La nature a imprimé fur le grain une valeurréelle qu'aucune inftitution des hommes ne peut changer. Il n'eft ni gratification fur l'exportation , ni monopole jintérieur, quipunTe l'augmenter. La plus |Jibre concurrence ne peut la diminuer.
Far-tout en général cette valeur eft égale à la quantité de travail qu'elle peut entretenir j & dans chaque endroit particulier elle eft égale à la quantité de travail qu'elle peut payer libéralement, médiocrement ou chichement, félon la manière ordinaire dont il y eft récompenfé. Les étoffes de laine ou de £1 ne font pas les marchandifes qui réglsnt la valeur réelle des autres mar*
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ehandifes, qui la mefurent & la déteiv minent en fin de compte. C'eft le grain, C'eft lui qui en fin de compte mefure ^détermine cette valeur, parla proportion qu'il y a entre le prix moyen de toute autre chofe en argent & le prix moyen du bled auïli en argent.
La valeur réelle du grain ne change point avec ces variations , dans fon prix moyen en argent, qui arrivent quelquefois d'un fiecle à l'autre. C'eft la valeur réelle de l'argent , qui change avec elles.
Les gratifications fur l'exportation des marchandifes du pays font expo-.
fées, i°. à l'objection générale qu'on peut faire contre tous les divers expédiens du fyftême mereantille , favoir, . qu'elles pouifent dans une certaine direction plus de Pinduftrie nationale qu'il n'y en iroit naturellement : 2°. à l'objection particulière de faire prendre violemment à Pinduftrie une direction qui n'eft pas Amplement moins, avantageufe, mais qui eftpofitivement & de fait défavantageufe , le commerce qui ne peut aller fans gratification. étant nécerfairement un commerce à perte. , La gratification fur l'exportaîioM des grains eit de plus expofée i
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cette objection, qu'elle ne peut encourager à aucun égard la production de la marchand ife particulière qu'elle fe propofe de multiplier. Ainfi quand nos propriétaires demandèrent 1 établifTement de la gratification, ils agirent bien à l'imitation de nos marchands & de nos manufacturiers; mais ils n'entendirent pas de même leur intérêt propre, & ils n'eurent pas fur cet article la pleine & parfaite intelligence qui dirige ordinairement la conduite de leurs modèles. Ils ont chargé le revenu public, d'une dépenfe forteonfîderable ; mais ils n'ont nullement augmenté la valeur réelle de leur marchandife , & en faifant bairTer de quelque chofe la valeur réelle de l'argent, ils ont découragé jufqu'à un certain degré l'induftrie générale du pays, & au lieu d'avancer, ils ont retardé plus ou moins l'amélioration de leurs terres,, qui dépend néceiTairement de cette indu ftrie.
On pourroit imaginer qu'on encourageroit mieux la production d'une denrée ou d'une marchandife , en mettant une gratification plutôt fur la production même que fur l'exportation. Cependant on en amis plus rarement*
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Les préjugés établis par le commerce mercantille nous ont appris à croire que la richeffe nationale vient plus immédiatement de l'exportation que de la production. En conféquence, la première a été plus favorifée , comme étant un moyen plus direct d'attirer de l'argent dans le pays. On a dit auffi que l'expérience avoit montré que les gratifications fur la production étoient plus fujettes à des fraudes , que celles fur l'exportation. J'ignore à quel point cela peut être vrai 5 mais on fait très-bien les abus qui ont été faits de celles fur F exportation pour différentes vues frauduleufes. Mais il n'eu: pas de l'intérêt iles marchands & des manu facturiers , que le marché intérieur foit furchargé de leurs marehandifes , événement qui pourroit arriver, fi la gratification étoifc attachée à la prod action. En rattachant à l'exportation , on prévient efficacement ce qu'ils regardent comme un malheur pour eux , parce qu'on lesmet dans le cas d'envoyer le furplus.
hors du pays , & de vendre cher ce çu'il y en refte. Auffi de tous les expédient du fyltème mercantille imaginés par ces grands inventeurs , il n'en eft point qui leur tienne plus au ccem?
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que celui-là. J'ai connu des entrepreneurs de différentes fortes d'ouvrages, qui convenoient entr'eux d'accorder une gratification de leur poche fur l'exportation d'une certaine proportion des marchandifes dont ils faifoient leur commerce -, & cette manœuvre eut un telfuccès, qu'elles fe vendirent plus du double dans le pays, quoique! y eût une augmentation coniidérable dans le produit. L'opération de la gratification fur les grains auroit été miraculeufe, fi elle eût fait baiffer au contraire le prix des grains en argent.
L'on a cependant accordé, dans certaines ôccafions, quelque cliofe de femblable à une gratification fur la production. L'encouragement donné à la pêche des harengs & de la baleine , peut être regardé comme quelque chofe d'approchant, il tend directement à rendre ces marchandifes meilleur marché dans le pays , qu'elles ne l'auroient été dans l'état acîuel de production.
A d'autres égards, fes effets font les mêmes que ceux des gratifications fur l'exportation. Car il eft eaufe qu'une partie du capital du pays eft employée à faire venir au marché des marchandifes dont le prix ne fait pas rentrer
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la dépenfe avec les profits ordinaires des fonds. Mais quoique les gratifications accordées à ces pêcheries ne contribuent pas à enrichir la nation , peutêtre qu'on peut les juftifier par la raifon qu'elles contribuent à fa âéknÇe en augmentant le nombre de fes matelots & de fes vaiifeaux. G'eft ce qu'on peut faire fouvent par le moyen des gratifications à moins de frais qu'il n'en coûteroit pour entretenir une grande marine fur pied en tems de paix, comme on entretient de grandes armées déterre.
Le même principe peut fervir à l'apologie de quelques autres gratifications. Il eft important que le royaume foit le moins poiïible dans la dépendance de fes voirais, pour les manufactures néceffaires à fa défenfe \ & s'il ne peut les conferver autrement , il eft raifonnàble de taxer toutes les autres branches ]de l'indu ftr ie , pour foutenir celles-là. Les gratifications fur l'importation des munitions navales qui nous viennent de l'Amérique, fur ha toile à voiles,&fur la poudre àcanon,quife fabriquent chez nous , peuvent être juftifiées par ce principe. La première eft
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une gratification fur la production de l'Amérique , pour l'ufage de la Grande- Bretagne ; les deux autres font des gratifications fur l'exportation.
Ce qu'on appelle gratification n'eft quelquefois rien de plus qu'un rabat, & conféquemment il n'eft point fujet aux mêmes obj celions que ce qu'on appelle proprement une gratification.
Par exemple , la gratification fur le lucre rafiné qu'on exporte , peut être confédérée comme un rabat des droits furlesfucres bruns & mafeouade, dont on le fait ; la gratification fur la foie travaillée qu'on exporte, comme un rabat fur la foie écrue & tordue qui eft importée ; celle fur la poudre à canon , comme un rabat des droits furie foufre & le falpêtre importés. Dans le langage des douanes, on n'appelle rabats que ce qu'en alloue fur les marchandifes exportées dans la même forme qu'elles font importées. Si cette forme vient à changer par le moyen d'une manufacture, on les appelle gratifications.
Les primes accordées par le pub]ic aux artiftes & aux manufacturiers qui excellent dans leurs ouvrages particu-
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liers , ne prêtent pas aux mêmes objections que les gratifications. En encourageant le génie & l'habileté extraordinaire, elles fervent à nourrir l'émulation des ouvriers actuellement employés dans les mêmes occupations, & elles ne font pas aifez confldérables pour tourner vers aucune d'elles une portion du capital du pays plus forte que celle qui s'y adonneroit d'elle-même. Elles ne tendent point à renverfer la balance naturelle des dirférens emplois de l'induftrie, mais à rendre l'ouvrage qui fe fait dans chacun d'eux aufll complet & auffi parfait qu'il peut l'être. D'ailleurs la dépenfe des primes eîl une bagatelle , au lieu que celle des gratifications efl considérable. La gratification fur le grain feul a quelquefois coûté plus de trois cents mille liv. ft. par an au public.
Le* primes font quelquefois appellées gratifications, ainfi que les rabats. Mais il faut toujours faire attention à la nature des chofes , fans s'embarraifer des mots.
Jenefaurois finir ce chapitre, fans remarquer que la loi qui établit une gratification fur l'exportation des grains, & que le fyftême de riglemeas
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îiéavec elle , ne méritent point les éloges qu'on en a faits. Un examen particulier de la nature du commerce du bled , & des principales loix angloifes qui s'y rapportent, démontrera furEfamment la vérité de cette aiïertion.
La grande importance dufu jet ex eu fera ia longueur de la digreiiion.
Le commerce du marchand de bled cfccompoféde quatre différentes branches diïtinctes & féparées de leur nature , quoiqu une même perfonne puifie fe mêler de toutes à la fois. Il y a i°. le commerce de celui qui vend le grain dans le pays > 2'\ celui du marchand qui l'importe pour la confommation du pays 5 3°. celui du marchand qui l'exporte hors du pays pour la consommation étrangère ; & 40. celui du marchand voiturier qui l'importe pour l'exporter de nouveau.
I. Quelqu'oppofés que paroiiTent au premier coup d'œil l'intérêt du marchand qui vend dans le pays , & celui du grand corps du peuple, ils font, dans les années même de ia plus grande difette, exactement les mêmes. Il eft de l'intérêt du marchand de faire monter le prix de fon bled aufiî haut que la faifon l'exige , & il ne peut ja-
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mais être de fon intérêt de le fairt monter plus haut. En hauflant le prix, il décourage la confommation , & met chacun plus ou moins , mais particulièrement les rangs inférieurs du peuple, fur un pied d'économie & d'épargne.
Si en faifant monter le prix trop haut, il décourageoit tellement la confommatiou,que laprovifion de la faifon dût aller au delà du tems qu'elle auroit à durer, & qu'il en reftât encore quelque tems après qu'on auroit commencé la nouvelle moifïbn , il courroit le rifque non -feulement de perdre une partie confidérable de fon grain par des caufes toutes naturelles, mais d'être obligé de vendre ce qu'il en auroit gardé , pour beaucoup moins qu'il n'en auroit reçu plufieurs mois auparavant.
Si en le donnant à trop bas prix, il décourageoit Ci peu la confommation, que la provifion ne pût atteindre le tems de la faifon, non- feulement il perdroit une partie du profit qu'il auroit fait autrement , mais il expoferoit le peuple à fournir avant la fin de la faifon les horreurs épouvantables d'u ne famine , au lieu des (impies rigueurs d'une difette. Il eft de l'intérêt du peuple, que fa confommation par jour,
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par femaine & par mois, foit proportionnée le plus exactement poïïible à la proviGon de la faifon. L'intérêt du marchand qui vend le bled dans le pays , ellle même. En leur fournhfant du grain dans cette proportion , félon qu'il en peut juger, il doit naturellement vendre ion grain au plus haut prix, & y faire le plus grand profit; & la connoilfarice qu'il a de l'état de la récolte & de ce qu'il vend de grain par jour, par femaine & par mois, le met en état de juger, avec plus ou moins d'exadtitude , à quel point ils font réellement fournis. Sans égard à l'intérêt du peuple, il eit nécelfairemeht conduit , par la vue de fon intérêt propre , à les traiter comme le maître prudent d'un navire eit quelquefois obligé de traiter fon équipage.
Quand celui-ci prévoit que les vivres lui manqueront bientôt , il donne à fes gens une ration plus courte. Quand il le feroit par un excès de précaution, fans aucune néceiîité réelle, il eft certain que tous les inconvéniens que l'équipage en fouffriroit , feroient peu de chofe en comparaifon du danger . de la mifere & de la ruine, auxquels il pourroit quelquefois être expofé , par
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une conduite moins prévoyante. De même quand le marchand vendant le grain dans le pays porteroit , par un excès d'avarice, le prix de fou bled lin peu au deifus de ce qu'exige la difette de la faifon, tous les inconvéniens que le peuple auroit à fouffrir de cette conduite, qui le garantit d'une famine à la fin de la faifon, ne font lien , en coœparaifon des horreurs dans lefquelles il auroit pu tomber,s'il eut été traité plus libéralement dès le commencement même de la faifon. Le marchand eft celui qui doit naturellement fouffrir le plus de cet excès d'avarice. Quand il échapperoit aux effets de l'indignation générale qu'il ne manque pas de s'attirer, il perdra néceifairement beaucoup fur la quantité de bled qui lui réitéra entre les mains à la fin de la faifon -, car, la fuivante étant fuppofée favorable, il faudra qu'il vende fon grain pour beaucoup moins qu'il ne Pauroit vendu.
S'il étoit pofiible , à la vérité , qu'une grande compagnie de marchands accaparât toute la récolte d'un grand pays , leur intérêt les poufferoit peutêtre à en faire ce qu'on aceufe les Hollandais de faire des épiceries des
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Moîuques, d'en détruire ou' d'en jeter imepartie confidérable, pour foutenir le prixdurefte: mais il n'eft guère ponTole , même par la violence des loix , d'établir un monopole fi étendu par rapport au grain ; & par-tout où les loix iaiifent le commerce de cette denrée libre , elle eft la moins fujette de toutes les marchandifes à l'accaparement & au monopole qui fe font par" la force de quelques grands capitaux. Non-feulement fa valeur eft fors au deflus de ce que les capitaux de quelques particuliers font capables d'acheter, mais en fuppofant que ces capitaux feroient fuflifans , la manière dontie grain eilproduitrend l'entreprife impraticable. Comme il eft, dans toufc pays civil ifé , îa m arch an dife dont il fe fait annuellement la plus grande confommatton , il y a de même une plus grande quantité d'in^uftne employée tous les ans à fa production , qu'à celle de toute autre chofe. Ajoutez que quand il fort de terre , il eft néceifairement divifé entre un plus grand nombre de propriétaires, que toute autre marchandife , & que ces propriétaires ne peuvent fe raifembleE
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dans un même lieu , comme un nombre de manufacturiers indépendant»
mais qu'ils font neceffairement difperfés dans toute l'étendue du pays. Ou ces premiers propriétaires fournuTenc immédiatement les confommateurs qui font dans leur voiiinage , ou ils vendent aux marchands du pays qui fournifTent à ces confommateurs. Ainli les marchands qui vendent le grain dans le pays , c'e(t-à-dire , le fermier & la boulanger, font nécelfairement en plus grand nombre que ceux qui commercent dans tout autre genre , & leur difperfîon les met abfolument dans Timpoilihilité d'entrer dans aucune ligue générale. Conféquemment, fi dans une année de difette quelqu'un d'eux trouve qu'il a dans fes greniers plus de bled qu'il ne peut efpérer d'en vendre au prix courant avant la fin delà faifon , jamais il ne lui viendra dans l'efprit de hauifer ce prix à ion dam* & au proHt de fes rivaux & de fes compétiteurs > mais il le baiiferoit auiîïtôt , pour fe débarraifer de ce qu'il en a auparavant que la nouvelle récolte foit commencée. Les mêmes motifs * les mêmes intérêts , qui régleroient ainfi -îa conduite d'un marchand par tic u-
des Nations. Liv. IV. Chap.V. palier, régie rotent celle de tout autre, & les obligeroient tous en général de vendre leur grain au prix qui , félon le meilleur jugement qu'ils en feroient , conviendroit le mi»ux à ladifette ou à l'abondance de la faifon. Quiconque examine attentivement l'hiftoire des chertés & des famines qui ont affligé quelque partie de l'Europe, durant ce fiecle & les deux précédens, & dont nous connoiifons plusieurs par des relations très - exactes , trouvera, je penfe , qu'aucune cherté n'eft venue d'une ligue ou confpiration faite entre les marchands qui vendent le grain dans le pays , ni d'aucune autre caufe , que de la difette réelle occalionnée.peut-être, quelquefois & en certains endroits parles dévaluations de la guerre, mais bien plus fou vent par la faute des faifons, & que îa feule caufe de la famine a été la violence du gouvernement qui a tenté de remédier à la cherté par des moyens qui n'ont fait qu'empirer le mal.
Dans un grand pays à bled dont les différentes parties ont entr'elîes un commerce & une communication libre, h difette cauléepàr les faifons les plus
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défavorables ne peut jamais être affezr grande pour caufer une famine, & îa plus maigre récolte bien économifée fera fubfifter pendant toute l'année le même nombre de gens qui font communément nourris plus amplement dans les années d'une abondance médiocre. Les faifons les plus défavorables à îa récolte, font celles d'une féchereife ou d'une humidité excelîîve.
Mais comme le bled croît également fur les terreins élevés & fur les terreins bas , fur ceux qui craignent l'humidité & fur ceux qui craignent la féchereiTe , celle des deux qui nuit aux uns eft favorable aux autres , & quoique clans les années feches ou humides la récolte totale foit bien moindre que dans les années mieux tempérées, ce que le pays y perd d'un côté eft en quelque manière compenfé par ce qu'il gagne de l'autre. Les effets d'une fécherelfe font beaucoup plus terribles dans les contrées à riz, parce que le riz veut non-feulement un terrein humide, mais qu'à un certain période de fa croifihnce il veut encore être caché fous les eaux. La féçhereife n'eft cependant guère aiTez générale, dans ses contrées- là a pour caufer néceifaire-
menj
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ment une famine, fi le gouvernement ne s'oppofoit point à la liberié du commerce. La féchereffe arrivée dans le Bengale , il y a quelques années , y eût probablement occafionné une grande cherté;: quelques réglemens faits mal-à-propos , des entraves que les commis de la compagnie des Indes Orientales ont mifes au commerce du riz 5 ont peut-être converti cette cherté en une horrible famine.
Lorfque pour remédier aux inconvéniens d'une cherté, le gouvernement ordonne à tous les marchands <le vendre leur bled à ce qu'il appelle un prix raifonnable, ou il les empêche de le porter au marché , ce qui peut quelquefois entraîner une famine , au commencement même delà faifon , ou , s'ils continuent de l'y porter , il met le peuple à même de ie confommer Ci vite, & per~Ià il encourage tellement la confômmatipn , qu'il j arrive infailliblement; une famine avant lia fin de la faifon. Comme la liberté ! indéfinie du commerce des grains eft' !îe feul préfervatif efficace contre les i malheurs d'une famine , elle eft de mè- |me le meilleur palliatif des inconvéiniens d'une cherté 5 car il n'y a pas Tome IV. E
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moyen de remédier aux inconvéniens d'une difette réelle; on ne peut que la pallier. De tous les commerces , il n'en eft point qui mérite plus l'entière protection des loix,niquien ait plus befoin , par la raifon qu'il n'en eft point de plus expofé à la haine du peuple.
Dans les années de difette, les rangs inférieurs du peuple imputent leur mifer e à l'avarice des marchands de bled, qui deviennent l'objet de leur liai-:
ne & de leur indignation , au point qu'au lieu de faire du profit dans ces occafions s un marchand eft fouvent en danger d'être totalement ruiné , & de voir fes magafins pillés & détruits par la violence de la populace. C'eft dépendent dans les années de difette, où les prix font hauts, que le marchand de bled compte faire fon principal pro—j fit. Il a généralement pris des engagemens avec certains fermiers, qui doivent lui fournir, pendant un certain, nombre d'années, telle quantité de bled à tel prix. Ce prix eft établi fur celui qu'on fuppofe modéré & raifonnable , c'eft-à-dire, fur le prix ordinaire ou moyen qui , avant les dernières années i de difette, étoit communément d'environ vingt-huit fchelings le quartier
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de bled froment , & à proportion pou£ les autres grains. Ainfî dans les années de difette îe marchand acheté une grande partie de fon bled au prix ordinaire , & le vend à un prix bien fupérieur. Ce profit extraordinaire n'en; pourtant que ce qu'il faut pour mettre {on commerce fur un bon pied d'égalité avec les autres commerces , & pour l'indemnifer des différentes pertes qu'il effuie dans d'autres occafions , tant par la nature pérhfable de la denrée même , que par les variations fréquentes & imprévues de fon prix. C'eft ce qui paroit allez évidemment par cette feule circouftance , que les grandes fortunes font auiîî rares dans ce commerce , que dans aucun autre. Cependant la haine populaire qui le pourfuit dans les années de difette , les feules où il peut être vraiment profitable , détourne les gens qui ont du nom ou de la fortune d'y entrer. Il elt abandonné à une clalfe inférieure de marchands»
& les meuniers, les boulangers, les fariniers & leurs fadeurs, avec une multitude de miférables regrattiers» font prefque tGut l'intermédiaire entre le producteur & îe confommateur.
Au lieu de combattre ces injufteg
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fehtimens du peuple à l'égard d'à»
'commerce fi utile à l'humanité, ilfemble que l'ancienne police de l'Europe n'a cherché qu'à les autorifer & aies encourager.
Pat le fs acte de la fixieme année du règne d'Edouard VI , ch. 14 , il fat ftatué que quiconque achetèrent aucune forte de bled ou de grain avec intention de le revendre , feroit réputé faire un monopole illégal, & que pour la première fois il fubiroit uneprifon de deux mois , avec confifeation de la valeur du grain; pour la féconde, unemprifonnement deiix mois, avec confifeation du double de cette valeur , & pour la troifieme , le pilori , l'emprifonnement perpétuel , avec confifeation de tous fes biens & châteaux. L'ancienne police de la plus grande partie de l'Europe ne valoit pas mieux que celle de l'Angleterre.
Il paroît que nos ancêtres avoient imaginé que le peuple payeroit le grain meilleur marché, en l'achetant du fermier , qu'en l'achetant du marchand , qui, à ce qu'ils craignoient, demandèrent un profit exorbitant pour lui, en lus du prix qu'il le payeroit au fermier. C'eft pourquoi ils s'efforcèrent d'anéan-
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tir entièrement ce commerce. Ils tâchèrent même d'empêcher, autant que faire fe pouvoit , qu'il ne fe mît aucun intermédiaire entre le producteur & le confommateur ; & tel fut le but de plusieurs loix gênantes qu'ils impoferent au commerce de ceux qu'ils appelaient hlatiers regrattiers , ou porteurs de grain, métier qu'on ne pouvoit faire , fans une permiffion qui atteftât que l'homme étoit duement qualifié pour l'exercer, par fa probité & fa bonne foi. Parle ftatut d'Edouard VI , il falloit l'autorité de trois juges de paix, pour donner cette permiffion. Dans la fuite, on trouva que ce n'étoit point encore affez 5 &par un ftatut d'Elifabeth, le privilège de l'accorder fut réfervé aux cours de juftice , qui fe tenoient quatre fois l'année.
L'ancienne police de l'Europe tâchoit ainfi de régler l'agriculture, qui eft le grand commerce de la campagne, par des maximes toutes différentes de celles qu'elle établiifoit par rapport aux manufactures , qui font le grand commerce des villea. En ne taillant d autres pratiques au fermier, que le 'confommateur ou fes fadeurs immédiats*
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les regrattiers & porteurs de grain elle cherchoit à l'obliger à faire luimême le métier non-feulement de fer.
mier, mais encore de marchand de grain & de marchand détailîeur. Elle défendoit, au contraire, dans bien des eas,au manufacturier, de tenir boutique & de vendre en détail. D'un côté, elle vouloir, pourvoir à l'intérêt général du pays , ou rendre le grain meilleur marché, fans trop fa voir, peut-être, comment la chofe pouvoit fe faire : de l'autre , elle vouloit favorifer l'intérêt d'un ordre particulier d'hommes , celui des gens tenant boutique, fuppofant que Ç\ on permettoit au manufacturier la vente en détail , il ruineroit infailliblement ces gens-là, en donnant fa marchandife pour un prix bien au deifous du leur.
Cependant quand on auroit laiffé au manufacturier la liberté de tenir boutique & de vendre fes marchandifes en détail , il n' auroit pu les vendre meilleur marché que les détailleurs de profeffion. Quelque partie de fon capital qu'il eût placée dans fa boutique, il falloit néceffairement qu'il la retirât «le fa manufacture, pour que fon commerce fût de niveau avec les autres
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commerces ; il étoit néceifaire qu'il fît d'une part le profit d'un manufacturier, & de l'autre celui d'un marchand détailleur. Suppofons , par exemple , que dans la ville où il étoit établi , le profit des fonds du manufacturier ,!& celui des fonds du détailîeur, fuiTent de dix pour cent dans le cours ordinaire , il ne pouvoit fe difpenfer de charger chaque pièce de marchandise qu'il vendoit dans fa boutique , d'un profit de vingt pour cent. Quand il les portoit de fou attelier à fa boutique, il devoit les évaluer au prix pour lequel il auroit pu les vendre au marchand qui les auroit achetées en gros.
S'il les e-ftimoit moins , il perdoit une partie du profit que devoit lui rapporter le capital employé à fa manufacture. Si dans fa boutique il les vendoit au deffous du prix qu'en auroit demandé un marchand détailleur, il perdoit une partie du capital employé à fa boutique. Ainfî quoiqu'à en juger par l'apparence , il dût faire un double profit fur la même pièce de marchandife, cependant, comme ces marchandifes faifoient fucceiîîvement une partie de deux capitaux diftin&s , il ne faifoit
io4 La richesse
réellement qu'un feul profit fur tout I le capital qu'il y a voit mis -, & s'il faifoit moins que ce profit, il y perdoit, & n'employoit pas tout fon capital avec le même avantage que la plupart «Je Tes voifins.
Ce qu*on défend oit au manufacturier, on l'enjoignoit en quelque force au fermier» C'était de partager fon capital entre deux dirFerens 'emplois, d'en tenir une partie dans fes greniers ' & dans fa grange , pour fournir le marché dans Poccaiion , & d'employer l'autre à cultiver fa terre. Mais comme il ne pouvait employer avantageufement la dernière , fans en retirer les profits, ordinaires des fonds de ferme , iln'effc pas plus en état d'employer la première pour moins que les profits ordinaires des fonds mercantilles. Que le fonds mis au commerce du bled appartienne à celui qu'on appelle fermier , ou à celui qu'on appelle marchand de bled,, iî ne faut pas moins le même profit dans l'un & l'autre cas , pour indemnifer celui qui en eft le propriétaire de l'avoir employé de cette manière ; pour, mettre fon commerce de niveau avec tous les autres, & pour qu'il n'ait pas intérêt de le changer le plutôt qu'il
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pourra contre un autre. Ainfi le fermier qu'on forçoit à exercer le métier d'un marchand de bled, ne pouvoid vendre fon grain meilleur marché que tout autre marchand de cette denrée n'eût été obligé de le faire , en fuppofant la liberté de la concurrence.
Celui qui peut employer tout fon fonds dans une feule branche d'induf.
trie, ou dans une feule affaire, a un. avantage de la même efpece que celui de l'ouvrier qui peut employer tout fon travail dans une feule opération.
Comme le dernier acquiert une habileté naturelle qui le rend capable de faire une plus grande quantité d'ouvrage , de même le premier acquiert une méthode fi facile ëc fi prompte d'expédier ce qu'il doit faire, d'acheter & de vendre fes marchandifes , qu'avec le même capital il peut en faire bien davantage. Comme l'un fe met par-là en état de donner fon ouvrage à meilleur compte, de même l'autre peut communément livrer fes marchandifes à un prix un peu plus bas, que fi fes fonds & fon attention étoient partagés entre une grande variété d'objets.
La plupart des manufacturiers ne pour-
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roient détailler leurs marehandifes pour le même prix qu'un marchand vigilant & adif tenant boutique , & qui n'a autre chofe à penfer, qu'aies acheter en gros & à les revendre en détail» La plupart des fermiers pourroient encore moins débiter leur grain , ou en fournir aux habitans d'une ville éloignée d'eux peut- être de quatre à cinq milles, au même prix, ouàauffi bon marché , qu'un marchand de grain vigilant & actif, dont la feule, ariaire eft d'acheter cette denrée en gros , d'en faire un amas dans fésmagafins, & de la revendre en. détail.
La loi qui interdifoit au manufacturier le commerce du marchand tenant boutique , tend'oit à ce que cette divifion dans l'emploi des fonds allât plus vite qu'elle n'auroit été d'elle-même ;. la loi qui obligeoit le fermier de faire le commerce du marchand de bledr tendoit à empêcher ce commerce d'aller auffi vite qu'il auroit été fans elle, Ces deux loix étoient des violations ma* îiifeftes de la liberté naturelle, & par eonféquent elles n'étoientpas plus conformes à la faine politique qu'à la jufttce. Il eftde l'intérêt de toute fociété* c^ue les chofes de cette nature nefoyenfc
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jamais forcées ni reftreintes. L'homme qui employé Ton travail ou fon fonds dans une grande variété de genres différens, ne peut nuire à fon voifin en vendant à plus bas prix que lui s tout ce qu'il peut faire , & ce qu'il fait généralement , c'eft de fe nuire à lui-même. Celui qui fait tous les métiers ne fera jamais riche, dit le proverbe. Mais la loi doit toujours s'en rapporter aux gens du foin de leur propre intérêt , parce qu'ils font, par leur fituation locale, à portée d'en mieux juger que le législateur. Cependant la loi qui obligeoit le fermier de faire le métier de marchand de bled , étoit fans comparaifon la plus pefnicieufe des deux.
Non-feulement elle arrëtoit la division dans l'emploi des fonds, divtfion fi avantageufe à toute fociété, eRe arrëtoit encore l'amélioration & la culture des terres. En obligeant le fermier de faire deux métiers au lieu d'un, elle le forçoit de partager fon capital en deux parties, dont une feule étoit pour la culture* Mais s'il avoifc eu la liberté de vendre toute fa récolte à un marchand de bled dès le moment où il auroit pu s'en défaire ,' towfc fon capital fer oit retourné furie chamy
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à la terre. Il en auroit acheté plus de^ bétail , & loué plus de bras , pour l'amender & la mieux cultiver. Mais la Beceffité de vendre fon bled en détail î'obligeoit de tenir une grande partie de fon capital dans fes greniers ou dans fes granges pendant le cours de Pannée , & par conféquent il ne pouvoir plus faire fa culture aufîi bien qu'il Peut faite avec ce même capital non divifé.
Cette loi arrêtoit donc néceflairement l'amélioration des terres, & au lieu de tendre à faire baiffer le prix du bled, elle tendoit à le rendre plus rare & conféquemmentp.lus cher.
Après la befogne du fermier, celle du marchand de bled eft réellement le commerce qui , avec la protection & î'encouragement qu'il mérite, contribueroit davantage à la production du bled. 11 foutiendroit celui du fermier, de la même manière que le commerce du marchand en gros fondent celui du manufacturier.
Le marchand en gros , en fourni/Tant au manufacturier un prompt débouché , en prenant fes marchandifes dès qu'elles font fabriquées, .& en lui en avançant même quelquefois le prix avant qu'elles le foyent 9 le met en état
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de tenir tout fou capital, & quelquefois même plus que tout fon capital, employé conftamment à manufacturer, & par eonféquentà fabriquer une plus grande quantité demarchandifes, que s'il étoit obligé de les vendre lui-même aux confommateurs immédiats, ou même aux marchands détailleurs. D'ailleurs, comme le capital d'un marchand en gros fuffit, généralement parlant,pour remplacer celui de plufieurs manufacturiers, ce commerce entre lui & eux intéreife le propriétaire d'un grand capital à foutenir les propriétaires de beaucoup de petits capitaux , & à les fecourir dans les pertes & les malheurs qui, fans cela, pourroient entraîner kur ruine.
Une liaifon de la même efpece , univerfellement établie entre les fermiers & les marchands de bled , produiroit des effets également avantageux pour les fermiers. Ils pourroient employer conftamment à la culture tous leurs capitaux,&même quelque chofe déplus.
Dans les accidens auxquels nul autre commerce n'eft plus expofé , ils trouveroient dans le marchand de bled riche, qui feroit leur pratique ordinaire , une perfonne qui auroit en même
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tems intérêt j & quiferoit en état de les foutenir, & ils ne feroient pas, comme ils font à préfent, totalement dépendans de l'indulgence de leur feigneur, ou à la merci de fon intendant. S'il étoit poilîble , & peut-être ne Peft-ii pas , d'établir univerfellement & tout d'un coup cette liaifon; s'il étoit poffible de retirer d'un feul coup tous les fonds de ferme de tout autre emploi pour lequel ils font divertis actuellement , & de les appliquer à leur de£ tination propre, à la culture des terres $ & s'il étoit pofïible de faire tout d'un coup un autre fonds prefque auffi grand* pour foutenir dans l'cccafion les opérations de celui-là , il n'en: pas facile d'imag'ner combien feroit grande * étendue & fubite l'amélioration que ce feul changement prcduiroit dans le pays.
Le (latut d'Edouard VI, en excluant»
autant qu'il fe pouvoit , tout intermédiaire entre le producteur & le con~ fommateur, s'erforçoit donc d'anéantir un commerce dont le libre exercice eft non-feulement le meilleur palliatif des inconvéniens d'une cherté»
mais encore le meilleur préfervatif contre cette calamité. Après le fermier a
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c'eft le marchand de grain qui contribue le plus à la production du grain.
La rigueur de cette loi fut enfuit s adoucie par divers ftatuts fubféquens, qui permirent fucceilivement d'accaparer le bled , quand le prix du froment n'excéderoit pas vingt» vingt-quatre* trente-deux & quarante feheîings le quartier ou mefure de huit boiiTëaux.
Enfin par le quinzième acte de Charles II, le droit d'accaparer ou d'acheter du bled pour le revendre, tant que le prix du froment ne parTeroit pas quarante-huit feheîings le quartier, & celui des autres grains en proportion,.
fut donné à toute perfonne qui n'étoit pas monopoleur, c'eft-à dire, quilaifîbit écouler plus de trois mois fans le revendre dans le même marché. Ce ftatut a donné au commerce intérieur du bled toute la liberté dont il a joui depuis. Le ftatut de la douzième; année du roi régnant, qui révoque prefque toutes les anciennes loix contre les accapareurs & les monopoleurs» nerévoque pas les refrriclions de celui de Charles II, qui, par cette raifonfc demeure encore dans fa force*
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Ce ftatut autorife cependant deux préjugés populaires abfurdes.
i°. Il fuppofe que quand le prix du froment eft monté à quarante - huit fchelings le quartier , & celui des autres grains à proportion , le bkd fera vraifemblablement enlevé par des accapareurs, de manière à en faire fouffrir le peuple. Mais il paroît aifez clairement , par ce que nous avons déjà dit , qu'il n'y a point de prix où le bled puiffe être enlevé par les marchands qui en font le commerce intérieur, de manière à porter préjudice au peuple.
D'ailleurs , quoiqu'on puiiîe regarder le prix de quarante-huit fchelings le quartier comme fort haut, il eft cependant fouvent , dans les années de difette, celui qu'on le vend immédiatement après la moiifon , quand il n'y a prefque plus rien de la dernière récolte à vendre, & quand il eft imporTible à l'ignorance même defuppofer qu'on en puiiTe faire des accaparemens capables de nuire au public.
2°. Il fupppofe qu'il y a un certain prix où le monopole du bled doit fe faire , félon toute apparence , c'eft à-dire, où on l'achètera pour le revendre aufîîtùi après dans le même marché au pré-
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judice du peuple. Mais fi un marchand acheté le bled qui va ou qui eft actuellement dans un marché particulier , c'eft parce qu'il juge que le marché ne fera pas fi amplement fourni, durant toute la fàifon , qu'il Tell: dans cette occafion particulière, & que fon prix doit par conféquent bientôt monter.
S'il juge mal, & que le prix ne monte pas , il perd non-feulement tout le profit du fonds qu'il a employé dans cet achat, mais une partie du fonds mê- ' me , par la dépenfe qu'entraînent inévitablement l'emmagafinement & la garnie, du bled. Il fe fait donc elfentiellement plus de tort à lui-même qu'aux particuliers qu'il peut empêcher de s'approvifionner tel jour particulier de marché , puifqu'ils peuvent le faire à auiîi bon compte à un jour de marché fuivant. S'il juge bien, au lieu de faire tort au grand corps du pe pie, il lui rend le plus important fervice. En lui faifant fentir un peu plutôt lesinconvéniens d'une cherté , il eft caufe que dans la fuite il nelesfent pasauifi rigoureufement que îï le bon marché avoit hâté laconfommation, & Favoit rendue plus forte que ne le comportoit la difette réelle de lafaifon, L©rf-
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que la difette eft réelle, ce qu'on peut faire de mieux pour le peuple eft d'en |] répartir les inconvéniens auffi égale- j ment qu'il fe peut fur tous les mois, ! toutes les femaines & tous les jours I de l'année. L'intérêt du marchand de :] bled le porte à s'appliquer à faire cet-] te répartition auffi exactement qu'il i lui eft poffible ; & comme aucun: autre n'a ni le même intérêt, ni lai mêmeconnoùTance, ni le même talent, , pour la faire auffi bien , il faut s'en • rapporter à lui, pour cette opéra- i tion la plus importante du commerce, ou , en d'autres termes , il faut lairTer une pleine liberté au commerce du bled, du moins dans ce qui concerne la fourniture du marché intérieur.
La crainte populaire des accaparemens & du monopole, peut être comparée aux terreurs & aux foupqons du peuple par rapport auxforciers. Lesmiférablesaccufés de forcellerie n'étoient ' pas plus innocens des malheurs qu'on leur imputoit, que ceux qu'on appelle accapareurs & monopoleurs ne le font des maux dont on les accufe. La loi qui abrogea les pourfuites contre les forciers , qui mit le méchant dans l'impuifiance de fe fatisfaire en traduifant
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fon voifin pour un crime imaginaire, fembîe avoir efficacement diffipé ces craintes & ces foupçons,enleurôtant la grande caufequi les encourageoit 8c les foutenoit. La loi qui rendroit une entière liberté au commerce du bled, feroit probablement auffi efficace pour faire ceffer les craintes populaires des accaparemens & du monopole.
Cependant, avec toutes Tes imperfections , le quinzième acte de Charles II, c. 7 , a peut-être plus contribué à l'abondance dans les marchés du pays,& à l'avancement de l'agriculture , qu'au* cune autre loi du recueil des ftatuts, C'eft de cette loi que le commerce intérieur du bled a tiré toute la liberté & la protection dont il a jamais joui, & le commerce intérieur favori fe plus efficacement la fourniture dans les marchés, & l'intérêt de l'agriculture, que ne peuvent le faire le commerce d'importation & celui d'exportation.
La proportion ou la quantité de toutes fortes de grains importés , année commune, dans îa Grande-Bretagne, eft à celle de toutes les fortes de grains qu'on f confomme, comme un à cinq cents foi-, xante & dix, d'après le calcul fait par Fauteur des Traités fur le commerce
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des grains. L'importance du commerce intérieur pour fournir les marchés, eft i donc à celle du commerce d'mportation, 1 comme cinq cents foixante & dix à un, 1
Selon le même auteur, la quantité rj de toutes les fortes de grains exportéeij de la Grande-Bretagne , année commu-1 ne, n'excède pas la trente-unième par--] tie du produit annuel. Ainfî Pimpor-1 tance du commerce intérieur pour en- ■] courager la culture par le marché oui les débouchés intérieurs qu'elle lui pro- . cure, doit être à celle de l'exportation i comme trente à un.
Je n'ai pas grande foi à l'arithmétique politique , & je ne prétends pas i| garantir P exactitude de ces calculs. Je a n'en fais mention que pour montrer de combien le commerce de bled intérieur l'emporte fur le commerce de bled étranger, dans l'opinion des perfonnes qui ont du jugement & de l'expérience. Le bas prix de cette denrée * dans les années qui ont précédé immédiatement PétablifTement de la gratification, peut être attribué avec vraifembîance à l'opération de ce ftatut de Charles II , qui fut pafle environ vingtcinq ans auparavant, & qui eut parlà .tout le tems de produire fon effet.
©es Nations. Liv. IV. Chap. V. iif
Peu de mots fufïiront pour ce que 'ai à dire touchant les trois autres 3ranches du commerce des grains.
IL Le commerce du marchand imjortateur de grains étrangers pour la iconfommation du pays , contribue évidemment à fournir immédiatement le marché intérieur, & par- là il doit être immédiatement utile au grand corps du peuple. Il tend, à la vérité, à faire saiifer le moyen prix du bled en argent, mais non à diminuer fa valeur réelle, ou la quantité de travail qu'il peut entretenir. Si l'importation étoit lii>re en tout tems , nos fermiers &nos 3ropriétaires auroient probablement, tine année portant l'autre , moins d'argent de leur bled, qu'ils n'en ont à prélent que l'importation eft la plupart du tems prohibée. Mais l'argent qu'ils gajgneroient auroit plus de valeur, il pcheteroitplusdemarchandifes de toute efpece, & employeroitplus de travail.
(Leur richelfe réelle , leur revenu réel jferoient donc les mêmes qu'à préfent, [quoiqu'ils puffent être exprimés par lune moindre quantité d'argent, & ils auroient le même encouragement & (les mêmes moyens pour la culture. Au jsontraire, comme l'augmentation dans
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la valeur réelle de l'argent bahTeroifi un peu le prix pécuniaire de toutes 1 et autres marchnndifes , en conféquen-i ce de ce que le prix du bled en argent j tomberoit, Pm du (trie du pays auroit quelque avantage dans tous les marchés du dehors, & par-là cette industrie feroit encouragée. Mais retendue du marché intérieur pour le grain doit être en proportion de Pinduftrie générale du pays où il croît, ou du nombre de ceux qui produifent quelqu'autre chofe , & qui ont par conféquent autre chofe , ou , ce qui revient au* même, le prix de quelqu'autre chofe à donner en échange du grain. Or dans chaque pays, comme le marché intérieur eft le plus proche & le plus> commode , il eft de même le plus grand & le plus important pour le bled. Ainfi l'augmentation dans la valeur réelle de l'argent, qui eft l'effet de fabaiffement du prix pécuniaire du bled, tend, à Paggrandiffement du plus grand & du plus important marché pour les grains , & elle doit en encourager plutôt qu'en décourager la production.
Par l'acte de la 22e année du règne de Charles II, ch. 13, l'importation fut foumife à un droit de feize fche*
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lings le quartier, toutes les fois que le prix courant du froment n'exeéderoit pas cinquante- trois fchelmgs & quatre pences le quartier, & à un droit de huit fchelings , quand le prix de cette mefure n'exeéderoit pas quatre livres ft. Depuis plus d'un (lecle, ou n'a vu le froment au premier de ces deux prix, que dans les tems d'une grande difette, & on ne l'a jamais vu, que je fâche, au dernier. Cependant jufqu'à ce que le froment monte au deilus de ce dernier prix, il a été fournis par ce ftatufc à„un droit fort haut, & celui auquel on l'a fournis jufqu'à ce qu'il monte au premier, vaut une prohibition.
L'importation des autres fortes d§ grains étoit chargée de droits proportionnés.
L'exécution rigoureufe de cette loi auroit pu jeter probablement le peuple dans une grande détrelie lors de la difette. Mais elle a été généralement fufpendue , dans ces occafîons , par des ftatuts paflagers qui ont permis, pour un tems limité, l'importation des grains étrangers. La nécelîité d en faire de pareils démontre allez le vice de la loi générale.
Quoique les charges ntifes fur cette
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importation ayent précédé l'étabUfTement de ia gratification, elles ont été impofëes par le même efprit & par les mêmes principes qui ont didlé ce règlement. Tout préjudiciables qu'elles étoient en elles-mêmes, elles lont devenues néceflaires en conféquence de ce règlement. Si on avoit pu importer le bled fans payer de droit , ou en ne payant qu'un droit léger, lorfque-le froment étoit au delfous ou peu au deffus de quarante fchelings le quartier, Ton eût pu l'exporter de nouveau avec îe bénéfice de la gratification , au grand détriment du revenu public, & l'on1 auroit entièrement perverti l'inftitution, dont l'objet étoit d'étendre le marché pour le grain qui croît dans les pays étrangers.
III. Il eft certain que le commerce du marchand de grain exportateur ne contribue pas directement à fournir abondamment le marché intérieur. Il le fait cependant indirectement. De quelque fource que vienne cette fourniture, du grain qui croît dans le pays 5 ou de celui qu'on y importe , à moins qu'il n'y en croiife ou qu'on n'y en importe communément plus qu'il n'en faut pour la conlommation ordinaire 3
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naire, l'abondance ne peut jamais s'y trouver. Mais à moins que le furplus ne puilTe être exporté dans les cas ordinaires , les producteurs & les importateurs auront grand foin les uns de ne cultiver, les autres de n'importer que ce qui eft néceifaire pour la corifommation. Le marché fera rarement furchargé & généralement dégarni, parce que les gens qui ont à-lefouriite craindront toujours que la denrée né leur refte entre les mains. La prohibition de l'exportation borne l'amendement & la culture à ce que le befoirt des habitans exige. La liberté d'exporter les étend par la perfpeclive de fournir aux nations étrangères.
Par l'acte de la douzième année de jCharles II 5 ch. 4 , l'exportation du grain fut permife , toutes les fois que le prix du froment n'excéderoit pas quarante fcheiings le quartier, & celle des feutres grains à proportion. Celui de la quinzième année du même prince font la condition du prix à quarantetiuit fcheiings , & celui de la vingt- Deuxième :1a porta aux plus hauts prix.
|Dn mit à la vérité le fol pour livre m profit du roi fur cette exportations
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mais tous les grains furent évalués fi bas dans le tarif, que ce droit ne montoit qu'à un fcheling pour le quartier de froment, à quatre pences pour l'avoine, & à fix pour tous les autres grains. Par l'acte de la ire année de Guillaume & de Marie , qui établit la gratification , ce petit droit fut fupprimé indirectement, toutes les fois que le prix du fromeric n'excéderoit pas quarante-huit fchelings le quartier ; & par l'acte delà ue& 12e de Guillaume III, cli. 20, on i'ôta formellement pour tou* tes les ocsaiions où le froment pafTeroifc ce prix.
Le commerce du marchand exportateur fut ainu* non-feulement encouragé par une gratification , mais encore rendu plus libre que celui du marchand qui vendait dans le pays. Par le demie* de ces ftatuts , on pouvoit accaparer ld grain à tout prix pour l'exportation; mais on ne pouvoit l'accaparer pour le vendre dans le pays , excepté quand le prix n'excédoitpas quarante- huit fchelings le quartier. Cependant, comme je l'ai déjà montré , l'intérêt du mar* chand qui vend dans îe pays ne fauroit jamais être oppofé à celui du grand
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corps du peuple. Celui du marchand exportateur peut l'être & l'eft en effet quelquefois. Si pendant que la cherté .eft dans fon pays , la Famine eft dans :im pays voifin , il peut être de fon intérêt d'exporter du grain dans le der-^ •nier en iî grande quantité , que les malheurs de la cherté en fulTent fort aggravés dans l'autre. L'objet direct de ^ces ftatuts n'étoit pas de mettre l'abondance dans le marché intérieur , mais -fous prétexte d'encourager l'agricultui*e , de faire monter le prix du grain aulii haut qu'il étoit poffible , & ds :mettre par là , autant que faire fe pouvoit , une cherté confiante dans le pays. Le découragement de l'importation réduifoit la fourniture du marché intérieur , dans les tems même d'une grande difette , à ce que le fol du pays -avoit .produit, & l'encouragement de l'exportation , lorfque le prix alioit ju(qu'à quarante - huit fchelings le quartier, faifoitque dans le tems même d'elle difette affez considérable le marché ne jouiîibit pas de tout le produit dit fol. Les expédions auxquels la Grande-Bretagne a été fi fou vent obligée 4e recourir , ces loix paiTageres , qui
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défendoient pour un tems l'exportation , & qui fupprimoient pour un tems les droits dont l'importation étoit grevée , démontrent fuffifammenc que fou fyitème générai étoit mauvais. S'il eût été bon ,elle n'auroit pas été fî fouvent dans la néeefîité de s'en départir.
Si toutes les nations fuivoient le fyftème honnête de l'exportation & de l'importation libre, les différens Etats qui occupent un grand continent feroient, à cet égard, comme les différentes provinces d'un grand empire. La raifbn & l'expérience prouvent que dans celles-ci la liberté du commerce intérieur eft non-feulement le meilleur palliatif d'une cherté , mais encore le préfervatif le plus efficace contre une famine. Cette liberté auroit le même effet dans tous les Etats d'un grand continent. Plus ce continent feroit grand, plus la communication par terre & par eau feroit facile entre fes différentes parties, moins chacune d'elles feroit expdfée à ces calamités , parce que la difette de l'une feroit, félon toute apparence , toujours foulagée par l'abondance- de quelqu'autre. Mais il n'y a
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guère de pays qui ayent adopté cet honnête fyftème. La liberté du commerce des grains eft prefque par-tout plus ou moins reftreinte , _& dans pluiieurs pays elle eft bornée par des réglera ens (1 abfurdes , qu'ils empirent fouvent le mal , & qu'une difette y devient famine. Le befoin de ces pays* là peut être fouvent Ci grand & il urgent, qu'un petit Etat voifîn qui en.
même tems fourfrlroit quelque peu d'une chertér ne pourroit rifquer de leur fournir des grains fans s'expofer luimême à la plus alfreufe calamité. C'en: aind que la mauvaife police d'un pays rend en quelque forte dangereux & imprudent d'en établir une qui, fans cela, pourroit être la meilleure dans un autre. Cependant la liberté illimitée d'exporter feroit beaucoup moins dangereufe dans de grands Etats où les terres produifant beaucoup plus , il arriveroit rarement que Papprovifionnement du pays fouffrît beaucoup de la quantité de grains qui feroit vraifemblabîement à exporter. Il eft peutêtre néceffaire de reftreindre quelquefois la liberté de l'exportation , dans un canton fuiife , par exemple , ou dans
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quelqu'un des petits Etats d'Italie; mais à peine fe trouvera-t-il une occafion où de grands empires foyent forcés de prendre la même précaution. D'ailleurs, empêcher le 'fermier d'envoyer en tout tems fa denrée au jnarché où elle fera le mieux vendue* c'eft évidemment facrifier les loix ordinaires de la juftice à une idée d'utilité publique, à une forte de raifon •l'Etat; a&e de l'autorité législative qui ne doit jamais être exercé , & qu'on 21e peut lui pardonner que dans les cas de la plus preifante néceffité. Le prix auquel on défend l'exportation, Il jamais il faut la défendre, doit toujours être un prix fort haut.
Les loix concernant les grains peu- Vent être par-tout comparées aux loir qui concernent la religion. Le peuple fe fent tellement intérèfië dans ce qui a rapport à fa fubfiftance dans ce monde & fon bonheur dans l'autre, que pour le maintien de la tranquillité publique le gouvernement eft obligé de fe conformer à leurs préjugés & d'établir le fyfrème qu'ils approuvent.
C'eft par cette raifon, peut - être , qu'il feft fi rare de trouver un fyftème raiw
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fonnable établi touchant l'un & l'autre de ces deux objets capitaux.
IV. Le commerce du marchand porteur de grains , ou de celui qui importe les grains étrangers pour les exporter de nouveau, contribue à répandra l'abondance dans le marché intérieur.
Il eft vrai que le premier objet de fon commerce n'eft pas de les y vendre»
mais généralement il le fera volontiers» & même pour un peu moins d'argent3 parce qu'il fauve ainfî la dépenfe de charger & de décharger, du fret & de i'aiîiirance. Les habitans d'un pays qui, par le moyen du commerce de tranfc port, devient le magafin & le grenier qui fournit aux pays étrangers , manquent rarement eux-mêmes. Quand le commerce de tranfport pourroit contribuer ainfî à réduire le prix moyen du bled en argent dans le marché intérieur, il ne feroit pas bailler par -là fa valeur réelle. Il ne feroit que haufc fer (amplement un peu la valeur réelle de l'argent.
La grande -Bretagne a défendu en effet le commerce de tranfport, dans toutes les occafions ordinaires , par les
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gros droits qu'elle a mis fur l'importation des grains étrangers ; & dans les occaiions extraordinaires où une difette l'a forcée de fufpendre ces droits pour un tems , l'exportation a toujours été prohibée. Ainfi, par ce fyftème de loix, le commerce de transport n'y a jamais été permis dans le fait.
Ce fyftème de loix, qui tient à Pétabliffement de la gratification , neparoît donc pas mériter les louanges qu'on lui a données. îl e(l facile d'afiigner d'autres caufes de l'avancement & de la profpérité de la Grande-Bretagne , qu'on a fî fouvent attribués à ces loix. La confiance ou la fécurité où chacun y vit quHl jouira des fruits de fon travail , ' fuffit feule pour rendre un pays floriifant malgré ces réglemens & vingt autres non moins abfurdes qui regardent le commerce -, & cette fécurité devint plus parfaite par la révolution arrivée vers le tems où la gratirîcatton fut établie. L'effort naturel . de chaque individu pour améliorer fa condition eh: un principe fî puiifant truand Gii le laiffe agir avec liberté & fécurité, que, feul& fans aide, il efi: non-feulement capable de mettre lafomété dans un état d'opulence & de
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profpérité, mais encore de furmontet cent obftacks irnpertinens dont la folie des ioix humaines ne vient que trop fouvent troubler & embarraifer les opérations, quoique l'effet de ces obftafcles foit toujours plus ou moins des ufurpations fur fa liberté ou des brèches à fa fecurité. Dans la Grande- Bretagne ,Finduftrie eftdans une pleine fecurité ; & quoiqu'elle foit bien loin d'être parfaitement libre , elle Peu: autant ou plus que dans aucun autre pays.de l'Europe.
Quoique le tems de notre plus grande profpérité & de nos plus grands progrès , ait été poftérieur à ce fyftême de loix , qui tient à la gratification , nous ne devons pas pour cela en faire honneur à ces loix. Ils font de même poftérieursà la dette nationale, & fûrement ils n'en font pas l'effet.
Quoique ce fyftême ait exactement la même tendance que la politique de l'Efpagne & du Portugal, celle de faire tomber un peu la valeur des métaux précieux , dans les pays où il eft fuivi, cependant la Grande-Bretagne eft certainement une des plus riches contrées |de l'Europe, tandis que l'Efpagne & k Portugal font peut-être les plus psu-
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vres. Il eft aifé d'expliquer cette différence de fituation , par deux caufes difl férentes. La première eft qu'en Efpagne la taxation , & en Portugal la défenfe de l'exportation de Por & de l'argent , & la police févere qui veille àl'exécution de ces loix , doivent opérer, non- feulement plus directement, mais encore pluspuiflarnment, la réduction de ces métaux dans deux pays pauvres qui entr'eux importent annuellement plus de fix millions ft. que les loix. fur les grains ne peuvent l'opérer dans; la Grande-Bretagne. La féconde eft que cette mauvaife politique n'y eft pas contrebalancée par la liberté & la îecurité générale du peuple. L'induftrie n'y eft ni libre ni afturée de jouir de ce qu'elle fait ; & les gouvernemens civil & eccléfiaftique y font Ci oppreffîfs , qu'ils fuffifoient feuls pour y perpétuer lamifere, quand les réglemens de commerce y (broient auiîifages que la plupart font infenfés & abfurdes.
: Le -treizième acte du roi régnant, ^h. 43 , femble avoir établi un nouveau fyftême par rapport aux loix con-!
cernant les grains : à plufieurs égards il eft meilleur que l'ancien ; mais à mi certain égard il n'eftpas fi bon,
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Par ce ftatut , les gros droits fur l'importation pour la confommation du pays ceflcnt , dès que le froment va jusqu'à quarante- huit fchelings le quartier, & à leur place il n'y a plus qu'une impofmoii de fix pences fur le quartier de froment, Se en proportion .fui?
les autres grains. Le marché intérieur n'eft donc pas fi abfolument privé des fecours étrangers 9 qu'il l'étoit aupara. vant.
Par le même ftatut, l'ancienne gratification de cinq fchelings fur chaque quartier de froment ceife, quand le prix eft monté à quarante-quatre fche* liiîgs , & ainfi des autres grains en proportion. Ce ftatut réduit même le$ gratifications fur les autres fortes de grains un peu plus bas qu'elles n'étoient auparavant lorfque ces grains fe trouvoient aux mêmes prix. Si les gratifications font auffi hors de propos que j'ai tâché de le faire voir, plutôt elies ceiTent, & plus elles font diminuées 9 mieux cela vaut.
Le même ftatut permet l'importation pour réexporter, dans tous les cas , c'eft- à-dire 9 à quelque prix que foit le grain, pourvu qu'on le mette dans le faagafîii du roi. A la vérité cette lu
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berté ne s'étend qu'à vingt - cinq des ports de la Grande-Bretagne. Cependant ce font les principaux , & dans la plupart des autres il n'eft peut-être pas poiîible d'avoir des magalins propres à cet effet. Ainli l'on a pris quelques mefbres pour l'établiirement du commerce de tranfport.
Il paroît évidemment que dans tous ces points la loi du roi régnant a perfectionné l'ancien fyitême.
Mais la même loi défend l'exportation j du moment que le prix du froment eft à quarante - quatre fchelings le quartier , & ainfi des autres grains en proportion. Le prix paroît trop bas, & il femble d'ailleurs qu'il y ait une inconféquence à arrêter entièrement l'exportation , lorfque le grain eft au même prix où Pou retire là gratification donnée pour la forcer. Ou il falîoit fupprimer la gratification à un prix beaucoup plus bas, ou il falloit permettre l'exportation à un prix beaucoup plus haut. En ce point la loipa^ i©& inférieure à l'ancien fyftême*
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CHAPITRE VI
Des traites de commerce»
JLiOrsqu'u ne nation s'engage par un traité à permettre à certaines marchandifes d'un pays étranger l'entrée qu'elle refufe à celles de tous les autres , ou qu'elle les exempte de droits qu'elle fait payer à celles des autres, le pays, ou du moins les marchands & les manufacturiers du pays dont elle favorife ainfi le commerce, doivent néceilairement tirer un grand parti du traité. Ils jouifïent d'une forte de monopole dans le pays qui a tant decomplaifance pour eux. Us y trouvent un marché plus étendu , & plus avantageux ; plus étendu , parce que les pareilles marchan»
diîés des autres nations en étant exclues ou chargées de gros droits, ils y en vendent une plus grande quantité des leurs > plus avantageux, parce que les marchands du pays favorife faifant une forte de monopole dans celui qui les favorife , ils vendront fou vent leurs marchandifes plus cher que s'ils étoient expofés à la concurrence des autres nations.
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Cependant quoique ces traités puiffent être avantageux aux marchands & aux manufacturiers du pays en faveur duquel ils fe font, ils font nécerTairement défavantageux à celui qui les fait pour favorifer l'autre. Il accorde à une nation étrangère un monopole contre fes propres marchands & manufacturiers , & il faut que ceux- ci achètent fouvent les marchandifes étrangères dont ils ont befoin plus cher que (i les autres nations étoient admifes à la concurrence. Conféquemment la nation qui accorde ce privilège eft obligée de vendre à meilleur marché cette partie de fon produit avec quoi elle acheté ces marchandifes étrangères, parce que quand on échange deux choies Tune avec l'autre, le bon marché de l'une eft une conféqucnce nécefTaire, ou plutôt ne diffère pas de la cherté de l'autre. Ainfi chaque traité de cette efl pece doit naturellement diminuer la valeur échangeable de fon produit annuel. Il n'eft cependant guère poiîîble que cette diminution aille jufqu'à une perte réelle ou pofitive. Elle va feulement à rendre fon gain moins confidérable qu'il n'eût été fans cela. Quoique la nation qui donne cette préfé-
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rence à une autre vende {es marchanda fes meilleur marché , elle ne les vendra probablement pas pour moins qu'elles ne lui coûtent ; elle ne les vendra pas, comme elle fait dans le cas. des gratifications , pour un prix qui ne remplace pas le capital employé, & qui nef donne pas en même tems les profits ordinaires des fonds -, car fur ce pied- là fon commerce ne dureroit pas long-tems. Elle peut donc y gagner encore," mais elle y gagnera moins que fi elle a voit laiifé la concurrence libre.
On a pourtant fuppofé, fur des priiv cipes fort differens de ceux-là, qu'il/ avoit certains traités de commerce avantageux; & une nation commerçante a quelquefois accordé un monopole de cette efpece contr'eile - même à certaines marchandifes d'une nation étrangère, parce qu'elle s'attendoitque dans le total du commerce entr'elles, elle lui vendroit annuellement plus qu'elle n'acheteroit d'elle, & qu'il lui reviendroit tous les ans une balance en or & en argent. C'en: fur ce principe qu'on a tant vanté le traité de commerce, conclu en 1703 par M. Methuen, entre l'Angleterre & le Portugal.
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Il confîfte en trois articles » dont voici la traduction littérale.
Article premier.
Sa facrée royale majefté le roi de Portugal promet, tant en ion nom qu'au nom de Tes fuccelïeurs , d'admettre toujours déformais dans le Portugal les étoffes de laine & le refte des manufactures de laine de la Grande-Bretagne, comme il étoit d'ufage avant qu'elles furent défendues par une loi > nean-, moins à cette condition.
Art. I I.
C'eft - à - dire , que fa facrée royale jnajefté le roi de ia Grande-Bretagne s'obligera, en fon nom & au nom de fes fuccelfeurs, d'admettre toujours dorénavant dans la Grande-Bretagne les vins du crû du Portugal -, de forte qu'en tout tems, foit qu'il y ait paix ou guerre entre la France & l'Angleterre , on ne demandera pas ces vins fous le nom de douane,de droit,ou à tout autre titre, directement ou indirectement , foit qu'ils foyent importés dans la Grande-Bretagne en pipes, oumuids, ou autres et
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peces de fûts, que ce qui fera demandé pour pareille quantité ou mefure de vin de France, en déduifant ou rabattant le tiers des droits de douane ou d'aides. Mais s'il arrive jamais que cette déduction ou fouftra&ion de droits, qui doit fe faire comme on vient de le dire, fouffre quelqu'atteinte ou préjudice, fa facrée royale majefté Fortugaife pourra juftement & légitimement prohiber de nouveau les étoffes de laines de la Grande-Bretagne & fes autres ©uvrages en laine.
Art. III.
Les très-excelîens feigneurs les plénipotentiaires promettent & prennent fur eux de faire ratifier ce traité par leurs maîtres fufnommés, & que dans l'efpace de deux mois les ratifications feront échangées.
Far ce traité, la couronne de Portugal s'oblige d'admettre les laines angloifes fur le même pied qu'avant la. prohibition, c'en:- à -dire, à ne plus lever les droits qui avoient été payés avant ce tems. Mais elle ne s'oblige point à les admettre à de meilleures conditions que celles d'aucune autre nation , que.
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©elles de la France, par exemple, on >i de la Hollande. La couronne de la \ Grande - Bretagne , au contraire , i s'oblige à admettre les vins de Portugal, en ne leur faifant payer que les deux tiers du droit que payent les vins de France , les feuls qui pouvoient naturellement entrer en concurrence avec eux. A cet égard, le traité eft. donc manifefrement avantageux à la Grande-Bretagne.
11 a cependant été vanté comme î# chef-d'œuvre de la politique angloife, en fait de commerce. Le Portugal reçoit annuellement du Bredl plus d'or qu'il n'en peut employer dans fon commerce domeftique, Toit en forme de monnoie , foit en forme de vaiflelle. Le furplus eft trop précieux, pour qu'on le laiiîe à rien faire, & pour qu'on l'enferme dans dss coffres, & comme il ne peut trouver un marché dans l'intérieur du royaume, il faut qu'il en forte, malgré toute prohibition, & qu'il foit échangé avec quelque chofe qui ait dans le pays même un débouché plus avantageux. Il en pafle tous tes ans une grande partie en Angleterre, foit en retour des marchandifes angloifes, foit pour celles d'autres nations.
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européennes qui reçoivent leurs retours pir l'Angleterre. On a dit à M. Baretti que le paquebot hebdomadaire de Lif.
bonne apportôit chaque femaîne, l'une portant 1 autre, plus de cinquante mille livres fterlingsen or. de Lisbonne en Angleterre. La femme a été probablement exagérée. Elle fe montèrent à plus de deux millions lîx cents mille livres fterlings par an, ce qu'on ne fuppofe pas que le BreOi fournifle annuellement.
Il y a quelques années que nos marchands étaient de mauvaife humeur contre la couronne de Portugal. On avoit enfreint ou révoqué quelques privilèges qui leur avoient été accordés,, non par le traité , mais par pure grâce de la part de cette couronne, probablement cependant à la fol iettation de celle de la Grande-Bretagne & en reconnoiifance d'autres faveurs beaucoup plus grandes , de la défenfe & de la protection, que la première avoit reçues de la dernière. Les gens qui avoient habituellement le plus d'intérêt à exalter le commerce de Portugal changèrent alors de difpofition ,' & parurent plutôt inclinés à le repréfenter comme moins avantageux qu'on ne fe l'é-
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toit imaginé. Ils prétendirent que la plus grande partie & prefque ie total de cette importation d'or annuelle n'étoit pas pour le compte de la Grande- Bretagne , mais pour celui d'autres nations européennes , les fruits & les vins de Portugal annuellement importés chez elle compenfant à -peu -près la valeur des marchandifes angloifes qu'elle envoyoit dans ce royaume.
Suppofons cependant que le total de cet or fût pour le compte de la Grande-Bretagne, & qu'il fe montât encore à une plus grande fomme que celle articulée par M. Baretti , ce commerce .
n'en feroit pas plus avantageux que tout autre, où , pour la même valeur des marchandifes que nous envoyons, nous recevrions une valeur égale en marchandifes de confommation.
Il n'y a qu'une bien petite partie de cette importation qu'on puifïe fuppofer être employée chez nous comme une addition annuelle à notre vaille!!»
ou à notre monnoie. Il faut que le relie forte du royaume & foie échangé pour des marchandifes de confommation d'une forte ou d'une autre. Mais fî ces marchandifes de confommation étoient achetées directement avec h
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produit de l'induftrie angloife, cette méthode feroitplus avantageufe à l'Angleterre que d'acheter d'abord avec ce produit l'or du Portugal , & enfuite avec fon or ces marchandifes de confommation. Un commerce étranger direcl:
de ces fortes de marchandifes eft toujours plus avantageux que celui de détour , & il faut moins de capital dans l'un que dans l'autre pour fournir le marché intérieur de marchandifes exotiques. Si on eût mis conféquemment moins de notre induftrie à la production des marchandifes propres pour le royaume de Portugal , oc qu'on eu eût mis davantage à la production de celles qui conviennent aux autres pays d'où nous tirons les marchandifes dont nous avons befoin , nous y aurions mieux trouvé notre compte. Il nous faudroifc moins de capital qu'à préfent, pour nous procurer & Por & les marchandifes de confommation dont nous avons befoin.
Il y auroît donc fur le capital une épargne qu'on pourroit employer à d'autres objets, à mettre plus d'induftrie en action & à augmenter notre produit annuel.
Quand la Grande-Bretagne feroittotelement exclue du commerce du Pojç-
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tûgal , elle trouverait peu de difficulté à fe procurer tous les fecours annuels d'or qu'il lui faut pour fa vaùTelle , fa monnoie ou fon commerce étranger. Il | en eft de l'or comme de toute autre marchandife ; on en trouvera toujours quelque part , quand on aura quelque chofe d'équivalent à donner pour en avoir. D'ailleurs le furplus de l'or en Portugal cominueroit d'en fortir , & quand il n'en feroit pas exporté par la Grande-Bretagne, il le feroit par quelqu'autre nation qui feroit charmée de le revendre fon prix, comme fait aujourd'hui la Grande-Bretagne. Il eft vrai qu'en achetant l'or du Portugal nous l'achetons de la première main , au lieu qu'en l'achetant de toute autre nation, excepté PEfpagne, nous l'aurions de la féconde main , & que nous pourrions le payer un peu plus cher.
Mais certainement la différence eft fî peu de chofe, qu'elle ne mériteroit pas l'attention publique.
Prefque tout notre or , dit- on , vient du Portugal. Avec les autres nations, la balance du commerce eft contre nous , ou n'eft pas beaucoup en notre faveur. Mais nous devrions bien nous {©avenir que plus nous importons de
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•e métal d'un pays , moins nous pouvons en importer des autres. La demande effective de l'or eft , comme celle de toute autre marchandife, nécessairement bornée dans chaque pays à une certaine quantité. Si les neuf dixièmes de cette quantité font importés d'un pays, il ne refte plus qu'un dixième à en importer de tous les autres. Ajoutez que plus on importera d'or annuellement de certains pays au-delà de ce qu'il en faut pour la vaùTelle & la monnoie , plus il en faudra néceffairement exporter ailleurs , & que plus la balance du commerce , l'objet le plus inutile de la politique moderne, paroit en no- .tre faveur avec certains pays particuliers , plus il doit néceilairement paroître contre nous avec pluileurs autres.
C'en: cependant fur l'idée que l'Angleterre ne pour roi t fubfifter fans le commerce de Portugal, que, vers la fin de la dernière guerre, la France & PEfpagne exigèrent du roi de Portugal d'exclure tous les vaiffeaux anglois de fes ports , & d'y recevoir garnifon franqoife ou efpagnoie pour la fureté de cette exclufîon. Si le roi de Portugai fe fût fournis à. ces conditions que
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lui propofoit le roi d'Efpagne , fou beau-frere, l'Angleterre eût été délivrée d'un inconvénient beaucoup plus grand que la perte de fon commerce du Portugal , je veux dire , du poids ou de la charge de foutenir un allié foible , fi dépourvu de tout ce qui eft néceflaire à fa propre défenfe, que quand elle auroit tourné toute fa puiiTance de ce côté -là, peut- être n'auroit-elle pu le défendre une campagne de plus.
La perte de ce commerce auroit fans doute fort dérangé les négocians qui s'y trouvoient engagés pour lors, & qui peut-être n'auroient pu trouver d'un an ou deux une autre méthode aufîi avantageufe d'employer leurs capitaux 5 & c'eft-là probablement tout ce que l'Angleterre auroit fourrert en conféquence de ce fruit notable de fa politique, en fait de commerce.
L'objet de la grande importation annuelle d'or & d'argent n'eil: ni la vaiffelle ni la monnoie; c'eft le commerce étranger. Celui de confommation & de détour fe fait plus avantageufement par le moyen de ces métaux que par celui de prefque toutes les autres ef.
peces de marchandifes. Comme ils font les inftrumens univerfels du commerce,
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«e , on les reçoit plus aifément en retour de Tes marchandifes , que toute autre chofe , & à raifon de leur peu de volume & de leur grande valeur, il en coûte moins pour les faire aller & venir d'une place à l'autre, & ils perdent moins dans le tranfport que prefque tout lerefte. Ainfi, de toutes les marchandifes qu'on acheté en pays étranger dans la feule vue de les revendre ou de les échanger de nouveau dans un autre pays pour d'autres chofes* il n'y en a point de plus commode que l'or & l'argent. Le principal avantage que la Grande-Bretagne retire de fort commerce du Portugal, eft de faciliter toutes les efpeces de commerce étranger qu'elle fait par détour , & quoique ce ne foit pas un avantage capital , c'en eft , fans doute , un confidérable.
ïi paroît aiTez évident qu'il ne faut à la Grande-Bretagne qu'une petite importation annuelle d'or & d'argent pour l'addition annuelle qu'on peut fuppofer raifonnablement être nécelfaire à fa vaiiTelle & à fa monnoie. Or quand elle n'auroit plus de commerce direct havec le Portugal , elle trouveroit toujours à fe pourvoir ailleurs de cette pe* Ute quantité.
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Quoique le commerce des orfèvres y {bit confidérable , la plus grande partie de la vaiifelle neuve qu'ils vendent chaque année eft faite avec d'autre vieille vaiffelle fondue 5 de forte que ce qu'ils ajoutent à toute la vaiffelle du royaume eft peu de chofe & n'exige pas une grande importation de ces métaux.
Il en eft de même de la monnoiei Je ne penfe pas que perfonne imagine que la plus grande partie du monnoyage annuel , qui , pour les dix années qui ont précédé la réforme des efpeees en or , Te monte à plus de huit cents mille livres fteriings par an, tout en or 3 foit une addition faite annuellement à la monnoie qui étoit auparavant dans le royaume. Dans un pays où la dépenfe du monnoyage eft défrayée par le gouvernement , la valeur de la monnoie , lors même qu'elle contient exactement en or & en argent le poids de ion titre, ne peut jamais excéder de beaucoup celle d'une égale quantité non monnoyée de ces métaux , parce qu'il n'en coûte que la peine d'aller à l'hôtel de la Monnoie & d'attendre peut-être quelques femaines, pour avoir en efpeees ce qu'on a en lingots. Mais
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dans tout pays , la plus grande partie des efpeces courantes eft toujours plus ou moins ufée, ou autrement dégénérée de fon titre. Elles Pétoient affez dans la Grande- Bretagne avant la dernière réforme, puifque l'or étoit plus "de deux, & l'argent plus de huit pour cent au deiTous du poids de leur titre. 'Or fi quarante-quatre guinées & demie contenant exactement le poids de leur titre,ou une livre pefant d'or,pouvoient acheter guère moins qu'une livre pefant d'or non moimoyé, quarante- quatre guinées & demie qui n'avoient pas tout leur poids ne pouvoient acheter une livre pefant, & il falioit ajouter quelque chofe pour compenfer le défi* cit. Le prix courant de Por en lingot au marché, au lieu d'être le même que celui qu'on en donnoit à la Monnoie, ou de 46 livres 14 fols 6 deniers, étoit en conféquencë de 47 livres 14 fols & [quelquefois de 48 livres , ou environ.
Néanmoins tandis que les elpeces d'or étoient ainfi en grande partie dégénérées, quarante -quatre guinées & demie fortant d'être frappées n'achetoienfc Ipas plus de marchandifes au marché (que d'autres guinées ordinaires , parce qu'allant dans les coffres du marchand
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elles y étoient confondues avec d'au* très dont on ne pouvoitles diftinguer enfuite fans prendre plus de peine que la différence ne valoit. Comme les autres guinées , elles ne valoient dans le commerce que quarante- iix livres quatorze fols fix deniers. Cependant mifes au creufet , elles produifoient fans perte fenfrble une livre d'or au titre, qui en tout tems pouvoit être vendue 47 livres 14 fols , & 48 livres en or ou en argent auiîî propre pour toutes les fonctions de monnoie que celui qui avoit été fondu. Il y avoit donc un profit évident à fondre la monnoie nouvellement frappée , & c'eft ce qu'on faifoit avec tant de diligence qu'aucune précaution du gouvernement ne pouvoit l'empêcher. Les opérations de la Monnoie relTembloient à l'ouvrage de Pénélope. Ce qu'elle faifoit le jouri étoit défait la nuit. Elle étoit moins occupée à faire des additions joxirna-; lieres à la quantité d'efpeces courantes, qu'à en remplacer la meilleure partie qu'on fondoit tous les jours.
Si les particuliers qui portent leur ©r & ieur argent à la Monnoie pay oient: eux-mêmes le- momioyage, cette déçenfe ajouterait à la, valeur de c*c<
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métaux , comme la façon ajoute à Ja valeur de la vaiifelle. L'or & l'argent monnpyés vaudroient plus que ceux qui ne le font pas. Si le droit de feigneuriage n'étoit pas exorbitant , il y ajouteroit la valeur de ce droit, parce que îe gouvernement ayant partout le privilège excluiif de battre monnoie, il n'en iroit point dans le commerce à moindre prix que celui auquel il jugeroit à propos de le fournir. A la vérité , fi le droit étoit exorbitant , c'eftdire, s'il excédoit de beaucoup la valeur réelle du travail & de la dépende néceflaires au monnoyage, la grande différence entre la valeur de l'or en lingots & celle de l'or monnoyé, pourroifc encourager les faux monnoyeurs, tant au dedans qu'au dehors, à répandre de fauffe monnoie en Ci grande quantité, qu'ils feroient baiffer la valeur de la véritable. Cependant quoique le feigneuriage foit de huit pour cent eu France, on n'y voit pas qu'il en réfuite aucun inconvénient fenfible. Les pangers auxquels un faux monnoyeur js'expofe par- tout, s'il vit dans le pays
Sont il contrefait la monnoie, oc ceux uxquels s'expofent fes agens & fes lïorrefpondans , s'il vit en pays é trait-
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fer , font fi terribles , que peu de gcm font d'humeur aies courir pour un profit de fix à fept pour cent.
Le felgneuriage en France hauffe la valeur de la monnoie au-delà de la proportion à la quantité d'or pur qu'elle ! contient. Par l'édit de Janvier 1726,1 le prix du marc d'or fin, à vingt- quatre karats , a été fixe à 740 livres 9 fols j denier un îie. La monnoie d'or dé France, au remède d'un quart de karaté contient vingt- un karats & trois quarts d'or pur, & deux karats un quart d'al- j liage. Ainfi le marc d'or au titre ne vaut plus qu'environ 671 livres o £ 10 deniers. Mais en France, avec un j marc d'or au titre , on frappe trentel louîs de 24 livres chacun , ce qui fait 720 livres. Le Monnayage y augmentai donc la valeur d'un marc d'or au titré 1 en lingots de la différence entre 67 M livres o f. 10 deniers & 720 livres/ c'eft - à - dire , de 4g livres 19 fols % deniers.
Un droit de feigneuriage anéantira dans pîufieurs cas , & diminuera danstous les cas, le profit de fondre de nouvelle monnoie. Ce profit vient toujours de la différence entre la quantité d'or que doit contenir la monnoie cou-
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rante, & celle qu'elle contient actuellement. Si cette différence eft moindre que le feigneuriage, il y aura de la perte à fondre, au lieu de profit. Si elle eft égale au feigneuriage , il n'y aura ni perte ni profit. Si elle eft plus grande que le feigneuriage , il y aura bien quelque profit, mais il fera moindre que s'il n'y avoit pas de feigneuriage. Si avant la dernière réforme de la monnoie d'or il y avoit eu chez nous, par exemple, un feigneuriage de cinq pour cent fur le monnoyage, il y auroit eu une perte de trois pour cent à fondre de nouvelles pièces d'or. SU eût été de deux pour cent, il n'y auroit eu qu'un pour cent de profit.
Par -tout où l'on reçoit la monnoie par compte & non au poids , un feigneuriage eft le plus fur moyen de pré. venir la fonte des pièces nouvelles , & par conféquent leur exportation. Ce font les meilleures pièces & les plus pefantes, que l'on fond communément, ou que l'on exporte , parce que c'eft fur elles qu'il y a le plus de profit à faire.
La loi faite pour encourager le monnoyage, en l'exemptant de tout droit, fut d'abord paiTée pendant le regue de
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Charles II, pour un terns limité,- elle fut enfuite continuée à différentes reprifes jufqu'en 1769, où elle fut ren- : due perpétuelle. Les banquiers d'An- gleterre , pour remplir leurs califes de monnoie , font fouvent obligés de por- . ter des lingots à la Monnoie. Probablement ils crurent qu'il étoit de leur intérêt que le monnoyage fe fit aux frais au gouvernement plutôt qu'aux leurs, ëc il eft vfaifemblable que le gouvernement confentit à rendre cette loi perpétuelle , par complaifance pour cette grande compagnie. Cependant ii la coutume de pefer l'or venoit à fe palfer, comme il y a grande apparence qu'elle fe paffera par rapport à fon incommodité , fi ■ on recevoit la monnoie pat compte , ainfi qu'elle étoit reçue avant la dernière réforme , cette grande compagnie pourroit s'appercevoir que dans cette occafion, comme dans quelquesautres , elle ne s'eft pas peu trompée fur fon intérêt.
Avant la dernière réforme, lorfque les efpeces d'or courantes étoient de deux pour cent au delfous du poids de leur titre , elles étoient de deux pour cent au deflbus de la valeur de la quantité d'or qu'elles dévoient contenir,
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Mn(î quand cette grande compagnie portoit des lingots d'or pour les faire monnoyer , elle étoit obligée de payer pour cela deux pour cent de plus qu'ils ne vaîoient après le monnoyage. Mais s'il y avoit eu fur le monnoyage un feigneuriage de deux pour cent, les et beces d'or courantes communes , quoique de deux pour cent au deffous du JDoids de leur titre , auroient été néanmoins égales en valeur à la quantité p'or au titre qu'elles dévoient contenir, la valeur de lajfaçon compenfant pans ce cas la diminution du poids.
Elle auroit eu véritablement à payer le feigneuriage qui étant de deux pour lent, la perte de la compagnie eût été au bout du compte de deux pour cent , b'eft- à - dire , la même exactement , & pas plus grande qu'elle n'étoit aclueljement.
j Si le feigneuriage avoit été de cinq j>our cent, & les efpeces d'or courants de deux pour cent au deffous du ?oids de leur titre, la banque eût gagné fans ce cas trois pour cent fur le prix Iles lingots, mais comme elle auroit eu i payer cinq pour cent de feigneuriage > a perte au bout du compte feroit e#-
Cf
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core revenue exactement à deux pour cent.
Si le feigneuriage n'eût été que d'un, pour cent, & les efpeces d'or courantes de deux pour cent au deflbus de leur poids au titre , dans ce cas la banque n?auroit perdu qu'un pour cent fur le prix de les lingots; mais comme elle auroit eu également à payer un pour cent de feigneuriage , fa perte au bout du compte auroit encore été exactement de deux pour cent, comme dans tous les autres cas.
S'il y avoit un feigneuriage raifonîiable, & que la monnoie contint Je poids de fon titre, comme elle a fait à très -peu près depuis la dernière refonte, quelle que fût la perte de la banque par le feigneuriage , eiîeferoit égale à ce qu'elle gagneroit fur le prix des lingots, & tout ce qu'elle gagneroit fur le prix des lingots, eîleleperdroit par le feigneuriage. Ainfiaubout du compte elle ne gagneroit &neperdroit rien, &, comme dans tous les cas précédens, elle fe trouveroit exactement dans la même fituation que s'il n'y avoit point de feigneuriage.
Quand la taxe fur une marchandife en: fi modérée qu'elle n'encourage
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point la fraude , le marchand qui en trafique avance la taxe ; mais il ne la paye pas , à proprement parler , parce qu'il la rejetce fur le prix de la marchand! fe. C'eft le dernier acheteur, ou confommateur, qui paye finalement la taxe. Or l'argent eft une marchandUe dont chacun eft marchand 5 perfonne ne Tacheté que pour le revendre, Se on ne peut dire, dans les cas ordinaires, que quelqu'un en foit le dernier acheteur ou confommateur. Ainli quand la taxe fur le monnoyage eft ù modérée qu'elle n'encourage point la contrefa&ion , quoique chacun avance la taxe, perfonne ne la paye finalement, parce qu'il la regagne dans îa valeur avancée de la monnaie.
Un feigneuriage modéré n'augmentsroit donc jamais la dépenfe de la banque , ni d'aucun particulier qui porte fes lingots à laMpnnoie pour en faire des efpeces, & cette dépenfe iveft jamais moindre, parce qu'il n'y a point de feigneuriage. Qu'il y en aitounci, fi les efpeces courantes font au poids de leur titre , le monnoyage ne coûte rien à perfonne, & Ci elles n'y font pas, il coûte toujours la différence en-* lire la quantité qu'elles devroient cou»
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tenir, & celle qu'elles contiennent actuellement.
Lors donc que le gouvernement fe charge des frais du monnoyage, nonfeulement il fait une petite dépenfe, mais il perd un petit revenu qu'il pourrait gagner par un droit modéré , & ni la banque ni les particuliers ne profitent en rien de ce trait inutile de la générofité publique.
Toutefois les directeurs de la banque auroient probablement de la peine à confentir à l'impolitien d'un feigneuliage fur l'autorité d'une fpéculation qui ne leur promet pas un gain, mais qui prétend feulement les garantir d'une perte. Il n'y a certainement rien à gagner pour eux, tant que la monnoie .
d'or fera dans fon état actuel, & tans qu'on continuera de la recevoir au poids. Mais fi l'on ceiTe de la pefer* comme il y a grande apparence qu'on ceffera de le faire , & il îa monnoie d'or retombe jamais dans le même état de dégradation où elle étoit avant la dernière refonte, il eft probable que pour lors la banque gagneroit, ou plutôt qu'elle épargneroit confidérablement »
en eonféquence de l'impolition d'un fttgneuriage* La banque eit la feule
bes Nations. Liv. ïV.Chap.VÎ. ifj
compagnie qui envoyé une grande quantité de lingots à la Monnoie, & la charge du monnoyage annuel tombe entièrement ou prefque entièrement fur elle.
Si ce monnoyage annuel n'avoit qu'à réparer les pertes inévitables & le frai , ou l'altération qui arrive néceifairement à la monnoie par fucceilion de tems, il ne paiferoit guère cinquante ou au plus cent mille livres fterlings. Mais quand les efpecesibnt dégradées au deflbus du poids de leur titre , il faut que le monnoyage annuel remplnfe les grands vuides que font continuellement l'exportation & la fonte ou le creufet. C'eft par cette raifon que durant les dix ou douze dernières années qui ont précédé immédiatement la dernière réforme des efpeces d'or , le monnoyage annuel s'eit monté, année commune , à plus de huit cents cinquante mille livres fterlings. Mais s'il y avoit pour lors un feigneuriage de cinq pour cent fur la monnoie d'or, il auroit vraifemblablernent arrêté l'exportation & la fonte, dans l'état même où étoient les choies. La banque, au lieu de perdre chaque année environ deux & demi pour cent fbr les lingots, dont on faiibit plus de huit cents-
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cinquante mille livres en efpeces , ou au lieu d'eifuyer une perte annuelle de plus de vingt -un mille deux centscinquante livres fterlings, en auroitété quitte pour moins du dixième de cette perte.
Le revenu accordé par le parlement pour défrayer la dépenfe du monnoyage . n'eft que de quatorze mille livres fterlings par an, & la dépenfe réelle qu'il coûte au gouvernement, ou les g^ges des officiers de la Monnoie, n'excèdent pas ordinairement , j'en fuis fur , la moitié de cette fomme. L'épargne d'une auffi petite fomme , ou même le gain d'une autre qui ne pourroit être beaucoup plus grande, font , pourra -t-on croire, des objets trop minces pour mériter une attention férieufe de la, part du gouvernement. Mais l'épargne de dix -huit ou vingt mille livres fterlings par an, dans le cas d'un événement qui n'eft pas improbable , qui eft déjà fouvent anivé, & qui doit vraifemblablement arriver encore, eft un objet qui mérite une férieufe attention de la part même d'une compagnie telle que la banque.
Quelques-uns des raifonnemens & des oblervations qu'on vient de faire^
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auroient peut-être été mieux placés dans les chapitres du premier livre où l'on traite de l'origine & de l'ufage de la monnoie, & de la différence entre le prix réel & le prix nominal des marchandifes. Mais comme la loi pour l'encouragement du monnoyage tire fa fource des préjugés vulgaires introduits par le fyftème mercantille , j'ai jugé plus à propos de les réferver pour ce chapitre. Rien ne peut être plus conforme à Pefprit de ce fyftème , qu'une forte de gratification fur la production de -la monnoie ou de l'argent, qu'il regarde comme faifant la richeffe des nations. C'eft un de ces admirables expédions qu'il a trouvés pour enrichir le pays.
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Première Partie
Des motifs pour établir de nouvelles colonies.
.L'Intérêt qui fit établir les premières colonies européennes dans l'Amérique &aux Indes Orientales, ne paroît pas fi clair & Ci diftinét que celui qui dirigea rétabliiîement des colonies de l'ancienne Grèce & de l'ancienne Rome.
Chaque Etat de l'ancienne Grèce ne pofiedoit qu'un fort petit territoire, & quand le peuple s'y multiplioit au-delà de ce que le pays pouvoit en nourrir commodémentjon en envoyoitune partie chercher une nouvelle habitation au loin, parce qu'on étoit environné de tous côtés de nations belîiqueufes qui ne permettoient pas de s'étendre.
Les colonies des Doriens fe retirèrent principalement en Italie & en Sicile 3
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I où il n'y avoit , avant la fondation de Rome, que des nations qui n'étoient point civilifees. Celles des Ioniens & des Eoîiens , deux autres grandes peuplades de la Grèce , allèrent fe fixer dans l'Afie Mineure & dans les isles de la mer Egée, dont les habitans paroilTent avoir été alors à -peu -près auffi barbares que i'étoient les naturels de l'Italie & de la Sicile. Quoique la métropole ou la ville - mère confidérât fa colonie comme un enfant qui en tout teins avoit droit à fa faveur Se à fon ailiftance , & qui lui devoit en retour beaucoup de reconnoifîance & de refpect , elle la regardoit cependant comme un enfant émancipé fur lequel elle ne prétendent aucune autorité ni jurifdidlion directe. La colonie formoit elle-même fon gouvernement, fe donrioit des loix , choifilfoit fes magiftrats , & faifoit la paix ou la guerre avec fes voifîns , comme un Etat indépendant qui n'a pas befoin d'attendre l'approbation ou le confentement de la métropole. Rien de plus (impie & de plus clair que l'intérêt qui préfldoit à ces fortes d'établifîemens (a).
(a) J3 Les anciens, dit M, d« BufîbR,
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Rome, ainfi que la plupart des «titres anciennes républiques , fut fondée originairement fur une loi agraire qui partagea le territoire public dans une certaine proportion entre les différens citoyens qui compofoient l'Etat. Le cours que prennent les affaires du mon-
M {tom. IX. du SuppL de Pffiji. Vat. p. 35 342) me paroilTent avoir eu des idées 33 plus faines de ces établiflemens. Us ne 53 projetaient des émigrations que quand la population les furchargeoit, & que leurs terres & leur commerce ne fuffifoienfc plus à leurs befoins. Les invafions de* barbares , qu'on regarde avec horreur , 33 n'ont -elles pas eu des caufes encore plus prenantes lorfqu'ils fe font trouvés trop ferrés dans des terres ingrates , froides & dénuées , & en même-tems voifines d'autres terres cultivées , fécondes & couvertes de tous les biens qui leur man- 33 quoient ? " Auîïl eft - ce une des raifons pour lefquelles nous fommes bien plus révoltés de la conduite des aventuriers cfpagnols dans la conquête du Mexique & du Pérou, que de celle des peuples du nord qui ont envahi l'empire romain. Chacun fent que le motif des premiers les rend mille fois plus inexcufables que les autres» Note du tradufieur.
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de par les mariages , les fucceflions, les aliénations, dérangea néceflairement ce partage, & mit fbuvent dans les mains d'une feule perfonne les terres qui avoienc été données pour la fubfîftance de plufieurs familles. Pour remédier à ce défordre , car on fuppofoit que c'en étoit un, on fit une loi qui bornoit la quantité de terres que chaque citoyen- devoit poilëder, à cinq cents jugera , environ trois cents-cinquante acres d'Angleterre. Mais quoique nous voyions cette loi exécutée dans une ou deux ocenfiens, elle fufccependant négligée ou éludée , & l'inégalité des fortunes prit un accroûfement continuel. La plupart des citoyens n'avoient point de terres, & îàns terres il étoit difficile qu'avec les mœurs & les coutumes de ce tems-là un homme libre confervât fon indépendance.
Aujourd'hui, qu'un homme pauvre n'ait pas un pouce de terre , s'il a un petit fonds, il peut affermer les termes d'un autre, ou faire quelque commerce de détail; & s'il n'a point de fonds, il peut trouver,. de l'emploi, Toit comme ouvrier travaillant à la terre, foit comme artifan. Mais chez les anciens Romains , les terres des riches étoieuc
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toutes cultivées par des efclaves travaillant fous un infpedteur qui étoit efclave lui-même; de manière qu'un homme libre & pauvre avoit peu de reffource pour gagner fa vie comme fermier ou comme garçon laboureur.Tous les métiers & toutes les manufactures, & le commerce en détail même, étoient occupes de même par des efclaves qui les exerçoient pour le bénéfice de leurs maîtres , & ceux - ci étoient trop puiffans & trop accrédités,pour qu'un homme libre & pauvre put foutenir aifément la concurrence avec eux. C'eit pourquoi les citoyens fans terre n'avoient guère d'autre moyen de fubfîf.
ter, que les gratifications des candidats aux élections qui fe faifoient tous les ans. Quand les tribuns vouloient animer le peuple contre les riches & les grands , ils lui rappelloient l'ancien partage des terres , & luirepréfentoient la loi qui reftreignoit cette forte de propriété comme la loi fondamentale de la république. Le peuple crioit pour obtenir des terres, & nous pouvons bien penfer que les riches & les grands étoient bien réfolus de ne rien céder des leurs. Auili propoferent-ils fouvent, pour contenter en quelque ina~
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niere le peuple qui fe mutinoit, d'en détacher une partie pour former ailleurs une nouvelle colonie. Mais Rome conquérante n'étoit pas forcée , même dans ces occafions, d'envoyer fes citoyens chercher fortune , pour ainfi dire , & de courir le monde à l'aventure , fans favoir où ils fe fixeroient. Généralement elle leur aflignoit des terres dans les provinces conquifes de l'Italie , où , demeurant fous la domination de la république, ils ne pouvoient jamais former un Etat indépendant, & où ils ne faifoient tout au plus qu'une efpece de corporation toujours fujette à la correction , à la jurifdidion & à l'autorité législative de la métropole. En envoyant des colonies de celte nature, non - feulement elle donnoit quelque fatisfa&ion au peuple, mais fondent elle mettoit encore une forte de garnifon dans une province nouvellement conquife, & la contenoifc par - là dans r©béiiîance. Soit que nous envifagions la nature de l'établirfement en lui-même, ou les motifs de le faire3 une eolonie romaine étoit donc fort différente d'une colonie grecque. Àuflî les mets qui le défignent dans les deux
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langues ont -ils des Lignifications bien différentes. Le mot latin (Colonia) figni- £e fimplement une plantation : le mot grec (A7rotx.ioc) fignifie, au contraire, une féparation de demeure ; il marque qu'on s'en va du pays, & qu'on quitte la maifon. Mais quoique les colonies romaines fuifent, à bien des égards, très-peu relTemblantes à celles desGrecs, l'intérêt qui porta Rome à les fonder n'eft pas moins (impie & moins clair. Les deux inftitutions tiroienc leur origine ou d'une néceffité irréliftible , ou d'une utilité manifefte.
L'établifTement des colonies européennes en Amérique & dans les Indes Orientales ne fut point l'ouvrage delà néceffité, & quoiqu'il en ait réfulté une grande utilité , elle n'eft pas toutà-fait aufli claire & auffi évidente. Ou ne Pavoit point en vue dans l'origine 5 elle ne fut pas plus le motif des premières colonies, que celui des découvertes qui les ont occasionnées j & la nature , l'étendue & les bornes de cette utilité, ne font peut-être pas encore bien connues aujourd'hui.
Les Vénitiens faifoient dans les quatorze & quinzième iîecles un commerce fort avantageux d'épiceries & autres
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marchandifes de l'Inde , qu'ils diftribuoient à toutes les autres nations de l'Europe. Ils les achetoient en Egypte, où regnoient les Mammeîus , ennemis des Turcs, dont les Vénitiens étoienfc auflî les antagoniftes ; & cet intérêt commun foutenu par l'argent de Venife forma une il grande liaifon entr'eux, que les fujets de cette république eurent prefque le monopole de ce commerce.
Les grands profits qu'ils y faifoient tentèrent l'avidité des Portugais. Ces derniers s'étoient efforcés, pendant le quatorzième iiecle, de trouver par mer une route qui conduifît aux pays d'où les Mores leur apportoient de i'ivoire & de la poudre d'or à travers le défert. Ils découvrirent les isles de Madère 9 des Canaries, des Aqores, du Cap Verd* la côte de Guinée, celle de Congo, d'Angola , de Loango , & enfin le Cap de .Bonne-Efpérance. Ils avoientlong-terns defiré d'avoir part au trafic lucracif des Vénitiens, & cette dernière découverte leur ouvrit la perfpeclive de pouvoir y parvenir. En 1497, VafcodeGama &t voile de Lisbonne avec quatre vaifc féaux , & après une navigation d'onze aïois 9 il arriva fur la côte de FIndoftan,
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& compîetta ainfi une fuite de découi vertes pouiîées avec une grande perfévérance , & prefque fans interruption, pendant près d'un fiecle.
Quelques années auparavant , tandis que l'Europe attendoit en fufpens le fuccès encore douteux des tentatives des Portagais , un pilote génois conçut un projet encore plus hardi, celui d'aller aux Indes Orientales parl'oueft. Lai fituation de ces pays étok alors trèsimparfaitement connue des Européens.
Le petit nombre de ceux qui avoient pénétré jufques-là en avoient exagéré îa diftance , peut - être par un effet de leur I fimplické & de leur ignorance , ce qui eft vraiment grand paroiffant infini , quand on ne peut pas le mefurer, peutêtre auffi pour mettre plus de merveilleux dans leurs aventures , par la circonstance d'avoir vu des contrées fi prodigieufement éloignées. Colomb conclut très-juîle que plus la route par l'eft étoit longue , plus elle feroit courte par Foueft. Il propofa donc de : prendre cette route,comme la plus courte & la plus fûre, & il eut le bonheur de convaincre Ifabelle de Caftille de la probabilité de fes idées. Il partit du port de Palos au mois d'Août 1493, I
près
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près de cinq ans avant l'expédition de Vafco de Ganva ; & après un voyage de deux à trois mois , il découvrit d'abord quelques-unes des petites isles Bahama ou Lucayes , & enfuite la grande isle Saint- Domingue.
Mais ce que Colomb découvrit dans ce voyage & les fuivans ne reiTembloit nullement à ce qu'il cherchoit. Au lieu de la richeife, de la culture & de la population de la Chine & de l'Indoftan, il ne trouva dans Saint-Domingue & dans toutes les autres parties du Nouveau -Monde où il aborda, que des terres entièrement couvertes de bois, incultes, & habitées feulement par quelques hordes de Sauvages nuds & miférables. Il ne pouvoit néanmoins fe réfoudre à croire que ces pays ne fuffent pas les mêmes que ceux qu'avoit décrit Marc Paul , le premier Européen qui avoit été à la Chine & aux Indes Orientales , ou du moins qui en ,avoit iaifle quelque defcription; & la plus iégere reifemblance , celle qu'il trouva, par exemple, entre le nom de Cibao , montagne de Saint-Domingue, & celui de Cipango, dont Marc Paul fait mention, fumToit pour le ramener à "on préjugé favori, quoique démenti Tome IV. H
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par l'évidence la plus claire. Dans fes lettres à Ferdinand & à Ifabelle, il appellent Indes les pays qu'il avoit découverts. Il ne doutoit point qu'ils ne fuffent l'extrémité de ceux dont Marc Paul avoit parlé , & il croyoit qu'ils n'étoient pas fort éloignés du Gange ou de -cette partie qu'Alexandre avoit conquife. Détrompé enfin de fon erreur,' il fe flattoit encore jjue ces riches contrées n'étoient pas à une grande diftance, & il revint les chercher le long des côtes de la Terre Ferme & vers Tiithme de Darien.
En conféquence de cette erreur de Colomb , le nom & Indes eft refté de*; puis à ces malheureux pays, &lorfqu'on eut enfin la pleine certitude que les.
nouvelles Indes étoient absolument différentes des anciennes, les premières furent appelle es Indes Occidentales 9 pour les distinguer des autres, qui furent nommées Orientales.
Quelles que fuifent les découvertes de Colomb, il é toit intéreifant pour lui qu'elles fuifent repréfentées à m cour d'Efpagne comme étant de grande conféquencej& l'on rCy voyoit pourtant rien de ce qui conftitue la riclieife réelle d'un pays , les productions anima-
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ies & végétales du fol, qui pût iuitifier un pareil expofé.
Le cori, qui eu: comme entre le rat & le lapin , & que M. de BufFon fuppofe être le même que l'aperea du Brefil, étoit le plus gros quadrupède vivipare de Saint-Domingue. L'efpece ne paroit pas en avoir été nom breufe , & il y a loi.ig- tems que les chiens & les chats efpagnols l'ont détruite prefque entièrement, aulïi bien que quelques autres encore plus petites. Elles étoient cependant avec un gros lézard, appelle ivana ou iquana , la principale partie de ce que le fol fourniiToit de nourriture dans le règne animal.
Quoique faute d'înduftrie , les végétaux dont fe nourrilioient les habkans, ■né fuifent pas d'abord ab ou dans , ils n'étoient pas tout à fait lî rares que les animaux comeftibles. Ils oonfiftoienfc en bled d'Inde , patates , &c. plantes qu'on ne connoiiloit point en Europe , qu'on n'y a pas fort e.ftimées depuis, &: qu'on n'y regarde pas corn.
me une auilï bonne nourriture que celle des efpeces communes de grain Se as pois , qui, de tems immémorial , font cultivées dans cette partie du monde.
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Il eft vrai que le cotonnier fournit foit la matière d'une importante manufacture, & c'étoit alors, fans contre, dit, celle de toutes les productions végétales de ces isles qui étoit la plus précieufe pour les Européens. Mais quoiqu'à la fin du quinzième fîecle , les mouiTelines & les autres marchandifes de coton fuflent fort recherchées des Européens, on les tiroit des Indes Orientales , & il n'y avoit point encore de manufacture de coton parmi eux.
Cette production même nedevoit donc pas paroître d'une il grande conféquence à leurs yeux.
Ne trouvant rien tîans les animaux, ni dans les végétaux, fur quoi on pût fonder une idée avantageufe des pays nouvellement découverts, Colomb tourna fa vue fur les minéraux, & il; fe flatta d'avoir trouvé dans les produc-j tions de ce troisième règne , de quoi dé-:j dommager amplement de la mifere. des deux autres. Les petits morceaux d'or, j que les habitans portoient pour orne-j mens, & qu'il fut qu'on trouvoit fou-J vent dans les ruiifeaux & lès torrens i qui tomboient des montagnes, fb-ffi» ent pour lui perfuader que ces montagnes i renfermoient les mines d'or les plus ri- 1
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ches. Saint-Domingue fut doncrepréfenté comme un pays abondant en or, & par conféquent, félon les préjugés qui regnoient dans ce tems-là, auffi bien que dans le nôtre , comme une fburce inépuifable de richeffe pour la kouronne & le royaume d'Efpagne.
fc.orfque Colomb parut, au retourde fou premier voyage, devant les fouverains pe Caftille & d'Arragon , il y fut introduit comme en triomphe , & on porta devant luifolernnellement en profceffion les principales productions des pays qu'il avoit découverts. Ce qu'il W avoit de mieux étoit de petites treftes, des bracelets, & autres ornemens kfor, avec quelques balles de coton., [Tout le refte n'étoit que pour l'admiration & la curiofité du vulgaire, quelques joncs d'une grandeur extraordinaire , quelques oifeaux d'un fort beau plumage, & quelques peaux remboursées d'Alligator & de Mancti, le tout précédé par flx ou fept miférabîes naturels du pays, dont la couleur & la pgure iingulieres ajoutaient beaucoup à la nouveauté du fpeclacle.
En conféquence du rapport de Coomb , le confeil de Caftille réfolut de )rendre poiTelEon de pays dont les ha-
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bitans étoient incapables d'oppofer la moindre défenfe. Le pieux deflein de les convertir au chriitîanifme, fanctina Pinjtiftiee du projet; mais l'efpérance â'y trouver des tréfors fut le vrai motif de l'entreprife , & pour lui donner plus de poids & de confiftance , Co-> îomb fut d'avis que la moitié de For & de l'argent qu'on recueilleroit appartînt à la couronne. Sa propofition fut approuvée par îe confeil.
Tant qu'il ne fallut que piller des hommes fans défenfe, pour avoir en tout oi|; en très -grande parcie l'or que les premiers aventuriers importèrent en Europe, il ne fut peut- être pas difficiles cb payer cette lourde taxe. Mais il fut impoffîhle tfy fatisfaire dès que les naturels du pa3/s eurent été dépouillés de tout ce qu'ils en avoieht , & dès' qu'on fut obligé de fouiller dans les", mines. Aufîi dit -on que l'exaclion rigoureufe de cette taxe fit d'abord abandonner totalement les mines de Saint - Domingue , qui n'ont jamais été reprifes depuis. La taxe fut bientôt réduite au tiers, puis au cinquième, enfuite au dixième, & enfin au vingtième du produit brut des mines d'or'..1 La taxe fur l'argent continue encore d'è- !
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tre d'un cinquième. Mais les premiers iaventuriers ne fe foucioient guère de l'argent > tout ce qui étoit moins précieux que l'or , ne paroiiibit pas digne de leur attention.
• Toutes les entreprifes des Efpagnols dans le Nouveau - Monde, depuis celles de Colomb, ont eu le même motif.
C'eft la foif facrilege de l'or qui a conduit Oïeda, Nicueifa & VafcoNugnés de Balboa àl'ifthme deDarien, Cortez au Mexique , Almagro & Pizarro au Chili & au Pérou. Lorfque ces aventuriers abordoient à des côtes inconnues , leur première queftion étoit toujours il on pouvoit y trouver de l'or, & félon les informations qu'ils recevoient fur ce point , ils fe déterminoient à s'établir dans le pays, ou à le quitter.
Cependant de tous les projets incertains & difpendieux qui font faire banqueroute à la plupart de ceux qui s'y engagent, il n'y en a peut-être point de fi parfaitement ruineux que celui de chercher de nouvelles mines d'or & d'argent. C'eft peut-être la loterie la plus défavantageufe qu'il y ait au monde , ou celle dans laquelle il y a le moins de proportion entre le gain de
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ceux qui ont des lots, & la perte de ceux qui n'en ont point. Car quoiqu'il y ait peu de billets qui portent, & grand nombre qui ne portent rien, le prix d'un billet eft toute la fortune d'un homme bien riche. L'entreprife de fouiller des mines , au lieu de remplacer le capital qu'on y met , & de rapporter en fus les profits ordinaires des fonds, abforbe communément le ca-*v pital & le profit. C'eft donc celle que voudroit le moins encourager un légif.
lateur prudent, qui defireroit augmenter le capital de fa nation; c'eft de ce côté là qu'il s'aviferoit le moins de tourner plus de capital qu'il n'y en iroit naturellement. Par l'abfurde con-i fiance qu'ont la plupart des hommes dans leur bonheur, ils ne font déjà que trop enclins à trop rifquer d'eux-mêmes.
Mais quoique le jugement de la froide raifon & de l'expérience n'-ait jamais été favorable à ces fortes de projets , ils n'ont pas laiifé de féduire l'avidité humaine. La même pafîion qui a fuggéré à tant de gens l'idée de la pierre philofophale, a fuggéré à d'autres celle d'une immenfité de riches mines d'or & d'argent. Ils n'ont pas f*t at-
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tention que dans tous les tems & chez toutes les nations , c'eft la rareté de ces métaux qui en a fait la valeur , & que leur rareté vient foit de la petite quantité que la nature en a dépofée dans certains endroits , foit des fubk tances dures & peu maniables dont ils font environnés , & par conféquent de la dépenfe & du travail néceiTaires pour pénétrer jufqu'à eux & les arracher du fein de la terre. On s'eft flatté de trouver en plusieurs endroits des veines [d'or & d'argent auiîî étendues & aufïi ■ abondantes que celles de plomb , de I cuivre , d'étain ou de fer, qu'on trouve I communément ailleurs. Le rêve du che- I varier Gautier Raleigh, touchant la ville & le pays d'Eldorado, peut nous convaincre que les gens fages même ne font pas toujours exempts de ces | étranges illuiîons. Plus de cent ans après lia mort de ce grand homme, lejéfuite | Gumilla étoit encore perfuadé de la réalité de ces pays merveilleux. Il s'exprimoit avec beaucoup de feu, &, on peut le dire, avec beaucoup de franchife fur le bonheur qu'il auroit de porter la lumière de l'Evangile à un
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peuple Ci en état de bien récompenfer les pieux travaux de fes million* naires.
Il n'y a pas actuellement une feule mine qui mérite d'être travaillée, dans les premiers pays que les Efpagnoîs ont découverts. La quantité de métaux précieux qu'on dit y avoir étei trouvée d'abord, eft probablement fort exagérée , aulli bien que la fertilité des premières mines qu'on y a exploit i tées. Ce que les premiers aventuriers en rapporterent,ou ce qu'on difoit qu'ils en avoient trouvé,fuffit cependant pour enflammer la cupidité de tous leurs concitoyens. Tout Elpagnoi qui s'embarquoit pour l'Amérique s'imaginoit aller à une Eldorado, La fortune lit d'ailleurs dans cette occafion ce qu'elle a fait dans quelques autres, elle réalifa jufqu'à un certain point les folies efpérances de; fes adorateurs. Dans la découverte & la conquête du Mexique & du Pérou (dont l'une arriva environ trente, & Vautre environ quarante ans après la:
première expédition de Colomb), elle:
leur oifrit quelque chofe de reiTemblant a la profufîon d'or & d'argent qu'ils eherchoient,
Ce fut donc un projet de commerc§
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aux Indes Orientales, qui donna occafion à la première découverte du Nouveau-Monde. Un projet de conquête occafionna tous les établiffemens des Efpagnols dans ces pays nouvellement découverts. Le motif de la conquête fut un projet de mines d'or & d'argent; & par une fuite d'accidens au deifus de la prévoyance humaine , ce projet réuffit beaucoup mieux qu'on n'avoifc raifonnablement lieu de s'y attendre.
Les aventuriers de toutes les autres nations de l'Europe, qui, à l'exemple des Efpagnols , entreprirent de faire des établiifemens en Amérique , furent tous animés d'abord par les mêmes vues chimériques > mais ils n'eurent pas le même fuccès. Il s'eft paifé plus de cent ans, depuis le premier établiffement au Erefî), jufqu'à ce qu'on y ait découvert des mines d'or & de diamant. On n'en a point encore découvert dans les colonies angîoifes-, françoifes, hollandoifes & danoifes; ou du moins il n'y en a point qu'on fuppofe valoir la peine d'être exploitées. Cependant les premiers Anglois qui s'établirent dans l'Amérique , offrirent au roi , pour obtenir leurs patentes, la cinquième partie de For & de l'argent qu'ils y trouve-
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roient. En conféquence la couronne fs réferva ce cinquième dans les patentes accordées au chevalier Gautier Raleigh, aux compagnies de Londres & de Plymouth, au confeil de Plymouth, &c.
A l'efpérance de découvrir des mines , fe joignit celle de trouver un paifage aux Indes Orientales par le nord-oueft.
Jufqu'à ce jour Tune & l'autre ont été fruit ré es.
Seconde Partie,
Catifes de la profpérité des nouvelles colonies.
E toutes les fociétés d'hommes,.
il n'y en a point qui s'avance plus rapidement vers la richeire& la grandeur, que la colonie d'une nation civilifée qui prend polTedîon d'un pays défert ou fi peu habité, que les naturels ne foin pas difficulté de lui céder la place. Les colons portent avec eux une connoii?ance de l'agriculture & des autres arts utiles fupérieure à celle que des nations fauvag s & barbares peuvent acquérir d'elles - mêmes dans le «ours de plusieurs fiecles. Ils portent
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en même tems Phabitude delafubordination, quelque notion du gouvernement régulier fous lequel ils ont vécu , du fyftème de loix qui en eft la bafe, & d'une administration régulière de la juftice ', & ils établirent naturellement quelque chofe de femblabîe dans leur nouveau corps politique.
Mais parmi les nations fauvages & barbares , dès qu'une fois les loix & le gouvernement font parvenus au point néceifure pour leur défenfe , leurs progrès font encore plus lents que ceux des arts. Outre cer avantage , chaque colon obtient p!us de terres qu'il n'en peut cultiver*, il n'a point de rentes, ni prefque de taxes à payer : il n'a pas de maître qui partage avec lui fon produit , & ce qui en revient au fouverain n'eft communément qu'une bagatelle. Comme ce produit eft prefque entièrement à lui , tout l'invite à le rendre le plus grand pofîible. Mais il sl ordinairement une Ci grande étendue de terrein à cultiver , qu'avec toute fon induftrie & celle des gens qu'il trouve à employer, il peut rarement en tirer la dixième partie de ce qu'il eft capable de produire. Il eft donc ardent à ramaiTer des ouvriers de tout
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côté, & à les récompenfer libéralement. Un ample falaire, joint à la quantité & au bon marché des terres , ont bientôt mis ces ouvriers en état de quitter leurs maîtres pour devenir euxmêmes propriétaires , & récompenfer aufli largement d'autres ouvriers qui ne tardent pas non plus à les quitter par la même raifon. La récompenfe libérale du travail encourage le mariage; les enfans dans leur âge tendre font bien nourris & bien foignés , & , quand ils font grands , ils rendent par leur travail bien au-delà de ce que leur entretien a coûté. Parvenus à l'âge de maturité, ils s'étabmTent comme avoient fait leurs pères , & ils y trouvent la même facilité, par le haut prix du travail & le bon marché des termes. Ailleurs la rente & le profit abforbent une ;bonne partie du falaire, & les deux ordres fupérieurs du peuple écrafent l'inférieur ; au lieu que dans les nouvelles colonies l'intérêt des deux premiers les oblige à traiter le troifieme avec plus de générofité & d'humanité , du moins quand il n'en: pas dans l'état d'efclavage. On acheté avec peu de chofe des terres vagues de la plus grande fertilité, L'augmentation de re-
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venu que le propriétaire, qui eft toujours ie même que l'entrepreneur , attend de leur culture, conftkue fon profit, qui, dans cescirconftances, eft communément fort confidérable, Mais il ne peut faire ce grand profit fans employer dans la culture & le défrichement le travail d'autres perfonnes, & la difproportion entre l'étendue des terres & le petit nombre de gens qui compofent une colonie , fait qu'il a de la peine à trouver des bras. Il ne conte£ te donc point fur le falaire, & il fait travailler à quelque prix que ce foit.
La forte récompenfe de la main d'oeuvre encourage la population ; le bas prix &la quantité des terres encouragent la culture, & fournifent aux propriétaires de quoi payer gravement leurs ouvriers, Ceft dans le falaire de ces ouvriers que confiée prefque tout ie prix de la terre, & quoique haut, il on le confidére comme prix du travail»
il eft bas, Ci on le regarde comme le prix d'une chofe qui a tant de valeur. Ce qui amené la population & la culture , amené la richeffe & la grandeur réelles.
Il paroît, conformément à cequeje viens de dire , que les progrès de plu-
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fieurs des anciennes colonies grecques, vers la richefTe & la grandeur, ont été très - rapides. Dans le cours d'unfiecleou deux, pîufieursfemblent avoir atteint, ou même furparTé leur mere-patrie. L'ancienne Grèce n'avoit point de villes qu'elle pût mettre , à aucun égard, au deifus de Syracufe & d'Agrigente en Sicile, de Tarente & de Locres en Italie, d'Ephefe & de Milet dans l'A fie mineure. Quoiqu'elles fuiTent poitérieures par leur établiffement, tous les arts de raffinement, la philofophie , la poéfie & l'éloquence , y ont été cultivés d'aufîï bonne heure, & perfectionnés au même degré que dans aucune partie du territoire de la mere-patrie.
Les écoles des deux plus anciens philofophes grecs, Thaïes & Pythagore, ne s'établirent point dans l'ancienne Grèce -, mais l'une s'éleva dans une colonie afiatique , & l'autre dans une colonie italienne. Toutes ces colonies occupèrent des pays habités par des nations fauvages & barbares , qui leur abandonnèrent aifément la place ; elles eurent de bonnes terres en quantité, & comme elles étoient totalement indépendantes de la mere-patrie 3 elles
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jouirent de la liberté de s'arranger & I de faire leurs affaires de la manière qu'elles jugèrent la plus convenable à letir intérêt.
Il n'y a rien d'aufîi brillant dans l'hiftoire des colonies romaines. Quelques-unes d'elles, comme Florence, font devenues des Etats confïdérables, au bout de plufieurs fiecles , & après la chute de la mere-patrie; mais on ne voit point qu'aucune ait fait des progrès rapides. Elles furent toutes placées dans des provinces cGnquifes , qui la plupart avoient été auparavant pleinement fournies d'habitans. La quantité de terre afiîgnée à chaque colon étoit ordinairement fort médiocre , & comme la colonie n'étoit pas indépendante, les colons n'étoient pas les maîtres d'adminiitrer leurs affaires comme ils vouloient pour leur propre intérêt.
Les colonies de l'Amérique & des Indes Orientales reffemblent aux anciennes colonies grecques & les furpafc fent même de beaucoup à l'égard de la quantité de bonnes terres. Elles re£. femblentaux romaines, quant à la dépendance de la mere-patrie. Mais les effets de cette dépendance ont été plus ou moins affoiblispar le grand éloigne-
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ment où elles font de l'Europe. Leur fituation les met plus hors de la vue & hors de la portée du pouvoir de la mère - patrie. Souvent on les a laifle faire à leur guife, foit parce qu'on ignoroit en Europe , foit parce qu'on n'entendoit pas leur conduite, & dans quelques oecaflons il a bien fallu la fourlrir, parce qu'il étoit difficile de s'y oppofer. Le gouvernement d'Efpagne,, tout violent & arbitraire qu'il eft , a été plulieurs fois obligé , parla crainte d'un foulevement général, de révoquer ou d'adoucir des ordres qu'il avoit donnés pour régir fes colonies. C'eftce qui fait que toutes les colonies européennes ont avancé à grands pas dans la richeife , la population & la culture.
La couronne d'Efpagne s'étant réfervée une part dans l'or & l'argent , a toujours tiré quelque revenu de fes colonies, depuis le premier moment de leur étabïifiement. Comme ce revenu étoit de nature à flatter la cupidité humaine par les efpérances les plus extravagantes de s'enrichir de plus en plus, cette puitfance a eu continuellement les yeux fur fes fujets du Nouveau-Monde, tandis que les colonies des autres nations européennes ont été
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en grande partie long-tems négligées par leur mere-patrie. Peut-être que les Efpagnols n'en ont pas mieux réuffi , ni les autres plus mal. On regarde les premières comme les moins peuplées &;; les moins floriifantes , en proportion de l'étendue de pays qu'elles occupent.
Cependant leurs progrès ont été fort grands & fort rapides. Il y a environ trente ans qu'Uiloa nous repréfentoit Lima, ville fondée depuis la conquête, comme contenant cinquante mille habitans. Quito, qui n'étoit autrefois qu'un miférable petit hameau d'Indiens, n'en contenait pas moins9 félon le même auteur. Gemelli Carreri , qui , à ce qu'on dit , n'eft qu'un prétendu voyageur , mais qui fetnblé avoir écri fur d'excellentes informations , donne à la ville de Mexico cent mille habitans , nombre qui , en dépit de toutes les exagérations des écrivains efpagnols, eft probablement cinq fois plus grand que celui qu'elle contenoit du tems de Montezuma. Ce qu'il y a de certain, c'eft que Bofton, New- York & Philadelphie , les trois plus grandes villes des colonies angîoifes ;, ne font pas, à beaucoup près, 1i peuplées, Avant la conquête des Efpagnols,
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il n'y avoit point de bétail propre à tirer , ni dans le Mexique , ni dans le Pérou. Le lama y étoit la feule bête de fomme, & il paroit qu'il étoit d'une force bien inférieure à celle de l'âne. Les Mexicains & les Péruviens ne connoiiïbient point la charrue , ni l'ufage du fer. V-s n'avoient ni monnoie, ni autre inttrument déterminé de commerce. Leurs échanges fe faifoient par troc. Le principal outil dont ils fe fervoient dans leur agriculture étoit une bêche de bois. Des pierres tranchantes leur fervoient de couteaux & de haches. Des os de poiilbns & les nerfs durcis de certains animaux étoient leurs aiguilles à coudre; & il paroît que ç'étoit-là les principaux inftrumens de leurs différens métiers. Dans cet état des chofes , y a-t-il de la poliibiiké que l'un & l'autre de ces empires ayent jamais été améliorés & cultivés , comme ils îe font de nos jours , avec toutes fortes de beffiaux en abondance , avec l'ufage du fer , de la charrue & de la plupart des arts de l'Europe ?
Or la population d'un pays eft toujours en raifon de fon amélioration & de fà culture. Malgré la cruelle deftruclion des naturels , qui fuivit la conquête ,
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ces deux grands empires font probablement plus peuplés aujourd'hui qu'ils ne i'a voient jamais été , & le peuple y eft fûrement fort différent ; car on ne peut nier, je penfe , qu'à bien des égards , les Créoles efpagnols ne foyent fupérieurs aux anciens indiens.
Après les établiifemens des Efpagnols, celui des Portugais dans leBrefil eft le plus ancien de tous ceux des Européens en Amérique. Mais comme on n'y trouva des mines d'or & d'argent que long-tems après la première découverte du pays, & que par cette raifon la couronne de Portugal n'en tiroit que peu ou point de revenu , il s'attira peu l'attention de la mère- patrie , & profita fi bien de fon indifférence, qu'il devint une grande & puif.
faute colonie. Tandis que le Portugal étoit fous la domination del'Efpagne, le Brefil fut attaqué par les Hollandois, qui s'emparèrent de fept des quatorze provinces dans lefquelles il étoit divifé. Ils comptoient s'emparer des fept autres , quand le Portugal recouvra fon indépendance par l'élévation de la famille de Bragance au trône. Alors les Hollandois & les Portugais devinrent amis , parce que les deux nations étoient
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également ennemies des Efpagnoîs. Les premiers convinrent de laiiler la partie du Brefll qu'ils n'avoient point conquife au roi de Portugal , qui, de fon côté , confentit à leur laifier l'autre , comme un objet qui ne valoir pas la peine d'être difputé à de il bons alliés. Mais le gouvernement hollandois ayant commencé bientôt à opprimer les colons portugais, ceux-ci, au lieu de perdre le tems à fe plaindre, prirent les armes contre leurs nouveaux maîtres, & par leur valeur & leur réfolution, le Portugal étant bien de connivence avec eux , mais ne leur donnant ouvertement aucune aiîirtance, ils les ehaiferent du Brefil. Les Hollandois ne pouvant plus efpérer à'y rien conferver, prirent le parti de l'abandonnée tout entier à la couronne de Portugal* On dit qu'il y a dans cette colonie plus de fix cents mille âmes , tant Portugais que defcendans de Portugais , Créoles , Mulâtres , & une race mêlée de Portugais & dç Breiihens. C'eft, à ce qu'on croit, la 'colonie de l'Amérique où il y a le plus de gens d'extraction européenne.
Vers la fin du quinzième & pendant la plus grande partie du feizieme fie-
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de, PEfpagne & le Portugal étoient les deux grandes puinances navales fur l'Océan; car quoique les Vénitiens étendiifent leur commerce à toutes les parties de l'Europe , leurs flottes ne fortoient guère de la Méditerranée. Les Efpagnoîs prétendirent que toute l'Amérique étoit à eux; & quoiqu'ils ne puiient empêcher une puiiiànce navale auiîi confidérable que celle du Portugal, de s'établir dans leBrefii, telle étoit cependantla terreur de leur nom, que la plupart des autres nations de l'Europe craignoient de faire aucun établiiTement dans ce vafte continent.
Les François qui tentèrent àyen faire un dans la Floride , furent tous maffacrés par les Efpagnoîs. Mais par la décadence de fa marine , arrivée vers la fin du feizieme fiecîe , en conféquen- . ce de la défaite ou de la mauvaife conduite de l'invincible Armada, l'Efpagne perdit le pouvoir de traverfer plus long-tems les projets des autres nations fur l'Amérique. Durant le cours du dix -feptieme fiecle , les Anglois , les François, les Hollandois, les Danois & les Suédois, c'efô- à-dire, toutes les grandes nations qui ont des ports far l'Océan, entreprirent de faire quelques
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étabîiïTemens dans le Nouveau- Mors de.
Les Suédois s'établirent à New- Jerfey , & le nombre de familles fuédoifes qui s'y trouve encore', montre arTez que cette colonie devoit naturellement profpérer, (î elle eût été protégée par la mere-patrie. Mais négligée par la Suéde, elle fut bientôt engloutie par la colonie hollandoife de New- York, qui, en 1674, eft tombée fous la domination des Anglois.
Les petites isles de Saint-Thomas 8c de Santa-Cruz, font les feuls pays du Nouveau-Monde qui ayent jamais été.
porlédés par les Danois. Ces petits établùTemens étoient d'ailleurs fous le gouvernement d'une compagnie exclufive, qui avoit feule le droit d'acheter le furabondant du produit des colons, & de leur vendre les marchandifes des autres pays dont ils avoient befoin, & qui par conféquent avoit dans lesachats & dans les ventes une double faculté de les opprimer, mais encore la plus grande tentation de le faire.
Le gouvernement d'une compagnie exciufive eft peut-être par tout pays îe plus mauvais qu'on puirfe donner.
Il ne fut pourtant pas capable d'arrêter
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ter entièrement le progrès de ces colonies , qui en a été feulement plus lent & plus languiiîànt. Depuis que le dernier roi: de Danemarck a diifous cette compagnie , elles jouiffent d'une grande profpérité.
Les établiffemens hollandois dans les Indes Occidentales & Orientales, ont été mis originairement fous le gouvernement d'une compagnie exclusive.
Auffi quoique les progrès de quelquesuns ayent été considérables , en comparaifon de ceux d'un pays peuplé 8c fubfiftant depuis long-tems, ils ont été foibîes & tardifs, en comparaifon de ceux de la plupart des nouvelles colonies. La colonie de Surinam , quoique fort confidérabie , eft encore inférieure à ia plus grande partie ûqs colonies fucre des autres nations de l'Europe. La colonie de Nova-Belgia , divifée actuellement en deux provinces , celle de Neuw-York & celie de New-Jer- [ey , feroit probablement auilî devenue floruTante, quand elle feroit reftee fous le gouvernement hollandois. La quantité & le bas prix des bonnes ter- •es font de 11 puuîantes caufes de profpérité , que la plus mauvaife adminif-
Tomc IV. I
f$4 La Richesse
tration politique peut à peine amortir la force de leur action. D'ailleurs la grande diftance qui fépare les colons de la mere-patrie , leur donne plus ou moins la facilité d'éluder, par la contrebande, le monopole qu'une compagnie exerce contr'eux. A préfent la compagnie permet à tous les vanTeaux holîandois de commercer à Surinam, en payant un & demi pour cent fur leur cargaifon , pour le prix de la permifïion qu'elle accorde, ne fe réfervant que le commerce exclufif de l'Afrique à l'Amérique, qui confifte prefque entièrement dans la traite des.
cfclaves. Cette complaifance de la compagnie à fe relâcher de fes droits ex- «lufifs 5 eft vraifemblabîement la principale caufe du degré de profpérité dont la colonie jouit actuellement. Curaqao & Saint-Euftache , les deux principales isles des Holîandois en Amérique , font des ports francs, ouverts aux vaiffeaux de toutes les nations. Ces isles ftériles doivent leur bien être à cette liberté qu'elles confervent au milieu d'autres colonies qui n'ouvrent leurs ports qu'aune feule nation,
La colonie franqoife du Canada a «té foamife à une compagnie exclufivej
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pendant la plus grande partie du dernier fiecle & une partie du nôtre. Sous un gouvernement aufîî défavorable, fes progrès ont été néceïfairement lents, par comparalfon à ceux des autres nouvelles colonies j mais ils fe font fort accélérés, lorfque cette compagnie a été diifoute, après la chute du fyftème de Mifliïîipi. Quand les Ànglois ont pris poiTeiîion du Canada , ils y ont trouvé prefque le double des habitans que le P. Charlevoix y avoit vus vingt à trente ans auparavant. Ce jéfuite y avoit voyagé par- tout, & il ne vouloit fûrement pas faire la population de ce pays-là moindre qu'elle n'étoit.
La colonie franqoife de Saint -Do* mingue fut établie par des pirates & des flibuftiers , qui fe maintinrent longtems fans demander la protection de îa France , St fans reconnoitre fon autorité ; & lorfque cette race de bandits fut devenue allez patriote pour la reconnoitre , il fallut l'exercer longtems avec une grande douceur, L'accroiifement de la colonie fut prompt & très-fenfible, durant cet intervalle.
Quoique l'oppreilion de la compagnie exclufive à laquelle elle fut foumife avec toutes les autres soîonies francoi-
la
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fes,ait retardé fon avancement, elle n'a pu l'arrêter entièrement. Délivrée de cette oppreffion , elle reprit auiîitôt le cours de fa profpérité. De toutes les colonies à fucre des Indes Occidentales , elle eft aujourd'hui la plus importante , & on dit que fon produit vaut feul plus que celui de toutes les colonies angloifes à fucre prifes enfemble. Toutes celles de la même nature qui appartiennent à la France,font en général dans un état de profpérité.
Mais il n'y en a point qui ayent fait des progrès plus rapides que les colonies angloifes de l'Amérique Septentrionale.
Il femble que les deux grandes caufes de la profpérité de toutes les nouvelles colonies foyent la grande quantité de bonnes terres , & la liberté de faire leurs aifaires comme elles l'entendent.
Les colonies angloifes de l'Amérique Septentrionale, quoique fans doute abondamment pourvues de bonnes terres, font inférieures, à cet égard, aux Efpagnols & aux Portugais , & n'ont pas plus d'avantage que n'en avoient les François avant la dernière guerre.
Mais les inftituticns politiques des
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colonies angloifes ont été plus favorables au défrichement & à la culture, que celles de toutes les autres nations.
i°. Quoiqu'on n'ait pu empêcher abfolument dans les colonies angloifes d'englober les terres, on y a cependant mieux réuiii que par-tout ailleurs par la loi qui oblige chaque propriétaire de défricher & de cultiver dans un tems limité une certaine portion de les terres, & qui, faute par lui de le faire, déclare ces terres négligées impétrables. Quoique cette loi n'ait peutêtre pas eu fon exécution à la rigueur, elle n'a cependant pas été fans effet.
2°. Le droit de primogéniture n'a pas lieu en Penfylvanie, & les terres, comme les biens-meubles, y font partagées également entre tous les enfans de la famille. Dans trois des provinces de la Nouvelle Angleterre , l'ainé a feulement une part double comme dans la loi de Moïfe. S'il arrivoit donc quelquefois dans ces provinces qu'un individu réunît une trop grande quantité de terres , il] eft vraifemblable qu'elles feroient de nouveau fuffifamment diviiées dans le cours d'une ou
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deux générations. A la vérité, le droit de primogéniture exifte dans les autres colonies angloifes comme dans la loi d'Angleterre; mais dans toutes, les terres font en franche roture , ce qui en facilite l'aliénation ; & celui à qui Ton accorde une grande étendue de terrein, trouve fon compte à en aliéner la plus grande partie le plutôt qu'il peut pour un petit cens. Il règne dans les colonies efpagnoles & portugaifes un droit , qu'ils appellent de Mayora%%o^ {jus mayoratus) pour lesfucceflions de toutes les grandes terres auxquelles il y a quelque titre d'honneur attaché.
Ces grands patrimoines vont à une feule perfonne , & font dans le fait fubftitués & inaliénables. Il eft vrai que les colonies franqoifes font fujettes à la coutume de Paris , qui , dans l'héritage des terres , eft beaucoup plus favorable aux cadets que la loi d'Angleterre. Mais fi quelque partie d'un bien tenu en fief noble , emportant la chevalerie ou l'hommage , eft aliénée dans ces colonies , elle eft fujette pendant un certain tems au retrait de la part du chef ou de l'héritier de la familles & comme les plus grands domaines y font poiTédés de cette manière , l'alii
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nation y eft néceflairement plus embarraffée. Mais une grande terre inculte dans une nouvelle colonie doit être naturellement plutôt divifée par aliénation que parfuccefîion. Cependant, comme on l'a déjà obfervé , une grande quantité de terres incultes entre les mains d'un feul propriétaire , eft le plus grand obftacle à leur défrichement & à leur culture y Se , d'un autre côté , il eft démontré que le travail employé à l'agriculture donne à la fociété le produit le plus confidérable & le plus précieux. Dans ce cas, le produit fournit non-feulement de quoi payer le falaire du travail avec le profit ordinaire des fonds, mais encore de quoi payer la rente de la terre fur laquelle ©nies employé. Le travail des colonies angloifes étant donc plus employé au défrichement & à la culture des terres, doit être d'un produit plus grand & plus eftimable que celui des trois autres nations, qui, faute d'une divifion fuffifante dans les terres, y eft plus ou moins détourné à quelqu'autre objet.
30. Non - feulement le produit du travail des colonies angloifes doit être
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naturellement plus confidérable «Se d'une plus grande valeur, mais à raifon <de la modération de leurs taxes, il leur refte une plus grande portion de ce produit à mettre en réferve & en ufage pour augmenter la quantité de travail. Ces colonies n'ont jamais contribué en rien à la défenfe de la mere-patrie , ni à l'entretien de fon gouvernement civil. C'eft elle, au contraire , qui les a défendues prefqu'entiérement à fes frais. Mais il n'y a aucune proportion entre la dépenfe des flottes & des armées, & la dépenfe néceiTaire du gouvernement civil. Celle du leur a toujours été fort modique.
Elle s'eft bornée généralement à ce qu'il falloit pour payer les honoraires au gouverneur, aux juges, & à quelques autres officiers de police, &pour l'entretien de quelques ouvrages publics de» plus utiles. Les frais de l'établit* fement civil de la paye de Maiîaehufet, n'étoient pour l'ordinaire , avant les troubles actuels , que de dix- huit mille liv. ii par an, ceux de New^ Hampsbire & de Rhode-Island , chacun de trois mille cinq cents livres 5 ceux de Connecticut, de quatre mille; ceux de New-York & de Penfylvanie,
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de quatre mille cinq cents chacun; ceux de Nêw-Jerfey , de douze cents; ceux de la Virginie & de la Caroline Méridionale 9 de huit mille chacun.
L'établiiTement civil de la Nouvelle Ecoife & de la Géorgie eft en partie défrayé par un don annuel du parlement, mais la Nouvelle Ecoife paye en fus environ fept mille liv. & la Géorgie environ deux mille cinq cents. En deux mots , tous les établiliemens civils de l'Amérique Septentrionale, hors ceux du Maryland & de la Caroline Septentrionale, dont je n'ai pu avoir un état exact, ne coûtoientpas, avant le commencement des troubles actuels, plus de foixante-quatre mille fept cents liv. ft. par an, exemple à jamais mémorable du peu de défenfe qu'il faut pour que trois millions d'hommes foyent non-feulement gouvernés, mais encore bien gouvernés. A la vérité, la dépenfe la plus importante du gouvernement, celle de la défenfe & de la protedion , eft tombée conftamment fur la mere-patrie. Ajoutez que le cérémonial du gouvernement civil dans ces colonies, à la réception d'un nouveau gouverneur , à l'ouverture d'une nouvelle affemblée, &c. quoique dé-
ft©4 La RICHESS2
cent, n'eft jamais accompagné d'une pompe & d'un appareil coûteux. Leur gouvernement eccléiîaftique eft réglé fur un pied également modefte. On n'y connoît point les dixmes , & le clergé , qui n'y eft pas à beaucoup près nombreux, y vit de gages modiques ou des contributions volontaires du peuple. Les puiifances de l'Efpagne & du Portugal tirent, au contraire, quelque fecours des impôts qu'elles lèvent fur leurs colonies. La France , il eft vrai , n'a jamais tiré un grand revenu de fes colonies , les impôts qu'elle levé fur elles ne fortant pas de chez elles» Mais le plan fur Jequel font gouver-* nées les colonies de ces trois nations, & le cérémonial qu'on y obferve,font beaucoup plus coûteux. Ce qui s'eft dépcnfé -, par exemple, pour la réception d'un nouveau viceroi du Pérou, % été fouvent énorme. Ces fortes de fêtes ne font pas feulement des taxes réelles payées par les riches colons dans des occafions particulières 5 elles fervent encore à introduire parmi eux l'habitude de la vanité & de la dépenfe, dans toutes les occafions. Ce font non-* feulement des charges accidentelles fort lourdes à. porter, mais elles cou*
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tribuent à en établir de perpétuelles encore plus onéreufes, celies du luxe & de l'extravagance, qui ruinent les particuliers. Ajoutez que le gouvernement eccléfiaftique y eft extrêmement oppreiîif. Dans toutes, on paye les dixmes, & dans celles de FEfpagne & du Portugal, cette dixme eft levée avec la plus grande rigueur. Il ne faut pas oublier cette multitude de moines mendians qui les ronge , & dont la mendicité fe trouvant non-feulement permife, mais confacrée par la religion, eft une des plus lourdes taxes fur le pauvre peuple , à qui l'on a grand foin de persuader que c'eft un devoir que de leur faire la charité, & un grand péché que de la leur refufer. Enfin , ce qui eft encore pis que tout le refte, les plus grandes poffeilfions en terres y font entre les mains du clergé pour n'en jamais fortir.
40. Les colonies angloifes ont été les plus favorifées pour le débit de leur furabondant , ou de ce qu'elles ne peuvent confommer. Chaque nation européenne a cherché plus ou moins à faire elle-même le monopole du commerce de fes colonies, En eonféquen-
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ce elle a défendu aux vaiffeaux des nations étrangères de commercer avec elles, & à elles d'importer des marchandifes d'Europe de chez aucune nation étrangère. Mais ce monopole s'eft exercé de différentes manières qui n'étoient pas également préjudiciables aux colonies.
Quelques nations ont abandonné tout le commerce des leurs à une compagnie exclufive, de qui les colons étoient obligés d'acheter toutes les marchandées d'Europe dont ils avoienrbefoin, & à laquelle ils étoient tenus de vendre tout le furabondant de leur produitr. îl étojt par conféquentde l'intérêt de la compagnie, non- feulement de vendre ce qu'elle portoit aux colonies le plus cher, & ce qu'elle y prenoitle meilleur marché poiîible, mais de n'acheter , même à vil prix , que ce qu'elle pou voit vendre cher en Europe * non-feulement de déprimer dans tous les cas la valeur du furabondant du produit des colonies , mais d'en décourager l'accroiifement naturel & d'empêcher qu'il n'y en eût trop. Detous les expédiens qui peuvent être imaginés pour arrêter les progrès na^
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turels d'une colonie, celui d'une compagnie excîufive eft, fans contredit, le plus efficace. Telle a été cependant la politique de la Hollande, quoique la compagnie hollandoife ait renoncé de notre tems en grande partie à l'ufage de fou privilège exclufif : telle a été celle du Danemark, jufqu'au règne du feu roi : telle a été accidentellement celle de la France: & depuis 175T, après que fon abfurdité reconnue fa fait abandonner de toutes les autres nations, le Portugal vient de l'adopter, au moins par rapport à deux des principales provinces du Brefil, celles de Fernambouc & de Maragnan.
D'autres nations , fans établir une compagnie excîufive , ont confiné tout le commerce de leurs colonies à un port particulier de la mère -patrie, d'où elles n'ont permis à aucun vait feau de faire voile qu'avec d'autres , & dans une certaine faifon de Tannée, à moins qu'il n'eût pour faire le voyage feul une permiilion fpéciale qu'il payoit bien. Cette politique ouvroit, à la vérité , le commerce des colonies à tous les naturels de la mere^patrie, pourvu qu'fs le faiTent du port, à îa
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faifon, & dans des vahTeaux convenables , ou tels qu'ils avoient été réglés. Mais comme tous les difterens négociais qui réunifient leurs fonds pour équiper ces vairTeaux autorîfés , trouvent leur compte à agir de concert , leur commerce fe fait à-peu-près fur le même plan ou les mêmes principes que ceux d'une compagnie privilégiée. Leur profit n'eft ni moins exorbitant ni moins oppreiîif. Les colonies font mal fournies & forcées d'acheter à très -haut & de vendre à très -bas prix. Ce fyftème a néanmoins été con£.
tamment celui de PEfpagne. Auiîî diton que toutes les marchandifes européennes fe vendent un prix énorme dans leurs pofTeifions de l'Amérique.
A Quito, une livre de fer coûte > au rapport d'Ulloa, environ quatre fchelings îix pences , & une livre d'acier en coûte fix & neuf pences. Or c'eft principalement pour acheter des marchandifes d'Europe, que les colonies fe deffaiiiifent de leurs productions. Plus elles payent donc pour les unes , moins elles reçoivent pour les autres , par la règle que dans tout échange la cherté d'une chofe fait le bon marché de l'au-
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tre. La conduite du Portugal, à cet égard, eft la même que celle de l'Efc pagne. Il faut pourtant excepter Fernambouc & le.Maragnan , par rapport auxquels il Te conduit encore plus mal. Il y a d'autres nations qui laiiTent à tous leurs fujets la liberté du commerce avec leurs colonies , de manière qu'ils peuvent le faire de tous les ports de la mere-patrie , & qu'ils n'ont befoin pour cela que des congés ordinaires de la douane. Dans ce cas,ii eft impofïible que les différens négocians qui font ce commerce , entrent dans aucune ligue générale , attendu leur nombre & leur difperfion, &leur concurrence eft aiLe2 forte pour empêcher des profits outrés. En conféquence de cette honnête liberté, les colonies peuvent vendre leur produit & acheter les marchandifes d'Europe à un prix raifonnable. Or telle a été la conduite de l'Angleterre avec fes colonies , depuis la diiîblution de la compagnie de Plymouth , tems où elles n'étoient encore que dans l'enfance. Telle a été généralement auiîi celle de la France, & elle n'a point varié depuis la.dilTQlution.de ce qu'on appelle, eu
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Angleterre la compagnie de MifflJJîpL De là il arrive que les profits que font la France & l' Angleterre avec leurs colonies , quoique plus torts qu'ils ne feroient fi la concurrence étoit libre pour toutes les autres nations , ne font pourtant pas exorbitans. Auflt dans la plupart des colonies de ces deux nations , les marchandifes d'Europe ne font pas exceilîvement chères.
D'ailleurs ce n'en: que par rapporta certaines marchandifes, que les co'onies angloifes font bornées à la mèrepatrie dans l'exportation du furabondant de leur produit. Ces marchandifes ont été dénombrées dans l'acte de la navigation & dans quelques autres fubféquens. De-là vient qu'on les appelle marchandifes énumérêes. Les autres, qu'on appelle non énumérêes , peuvent être exportées directement à d'autres pays, pourvu qu'elles le foyent dans des vaiifeaux anglois ou dans ceux des colonies , & que le maître & les trois quarts de l'équipage foyent fujets delà Grande-Bretagne.
Parmi les marchandifes non énumérêes, il fe trouve quelques-unes des plus importantes productions de l'A-
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mérique , les grains de toute efpece , les bois deconftruction, les proviiions de chair faiée, le poaTon , le fuere & le rum.
Le grain eft naturellement le principal objet de la culture de toutes les nouvelles colonies. En leur ouvrant le marché le plus étendu pour cette denrée, la loi en encourage la production bien au-delà de ce qu'il faut pour la confommation du pays , dont les habitans font clair-femés , & pat cette attention elle pourvoit d'avance à une ample fubiiftance pour Taccroiffement continuel de la population.
Dans un pays couvert de forêts, & où le bois de charpente eft par conféquent de nulle ou de petite valeur, la dépenfe du défrichement eft le plus grand obftacleà la culture. En permettant aux colonies de vendre par -tout à qui en veut , leur bois de conftruction , la loi facilite la culture , parce qu'elle ajoute du prix à une chofe qui autrement ne vaudroit prefque rien, -& qu'elle met ainii les colons à même de tirer quelque profit de ce qui n'eût été pour eux qu'un objet de dépenfe,
fcio La richesse
Dans un pays qui n'eft pas à demipeuplé ni à demi-cultivé, les beftiaux fe multiplient naturellement au - delà de ce que les habitans peuvent en confommer, & par cette raifon le bétail n'y a que peu ou point de valeur. Mais avant que la plus grande partie des terres foit cultivée, il eft néceifaire, comme on l'a déjà montré, que le prix du bétail ait une certaine proportion à celui du grain. En accordant au bétail de l'Amérique le débouché le plus étendu , la loi tâche d'augmenter la valeur d'une denrée dont le haut prix eft fi efïentiel à la culture. Cependant les bons effets de cette liberté doivent être un peu diminués par l'acte de la quatrième année de Georges III , chap.
if, qui, en mettant les cuirs & les peaux au rang des marchandifes énumérées, tend à réduire la valeur du bétail américain.
Il paroît que l'objet de îa législation, en étendant les pêcheries de nos colonies , a été d'augmenter îa marine & la puhfance navale de la Grande-Bretagne. C'eft pourquoi ces pêcheries ont eu tout l'encouragement que la liberté peut donner, & c'eft- là ce qui les a
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fait fleurir. La pêche de la Nouvelle Angleterre, avant les derniers troubles, étoit peut-être une des plus importantes de l'univers. La pèche de la baleine, qui, malgré une gratification extravagante, fe fait avec fî peu de fruit dans la Grande-Bretagne, que, dans l'opinion de plufieurs perfonnes ( que je ne prétends cependant pas garantir)elle n'excède guère ce qu'elle coûte annuellement de gratifications , eft très-fruétueufe dans la Nouvelle Angleterre & s'étend fort loin , quoiqu'elle n'ait point cet aiguillon. Le poirTon eft un des principaux articles du commerce de l'Amérique Septentrionale avec l'Efpagne , le Portugal & la Méditer, ranée.
Le fucre fut d'abord une marchand dife énumérée, qui ne pouvoit être exportée qu'à la Grande-Bretagne. Mais en 175^ , fur une repréfentation des planteurs, l'exportation en futpermife pour tous les pays du monde. Cependant les rédactions mifes à cette liberté , jointes à la cherté du fucre dans la Grande - Bretagne , font caufe que ce changement n'a pas produit un grand effet. Frefque tout le fucre des planta-
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tions angloifes continue de fe vendre dans la Grande-Bretagne & dans fes colonies. La confommation qu'elles en font devient fi forte de jour en jour, que , malgré les progrès de la culture dans la Jamaïque & les isles cédées, qui en donnent beaucoup plus depuis vingt ans , on dit qu'il ne s'en exporte guère plus dans les pays étrangers qu'auparavant.
Le rum eft un article fort confldérable dans le commerce que les Américains font à la côte d'Afrique , d'où ils ramènent en retour des efclaves nègres.
Si on avoit mis dans l'énumération tout le furabondantdu produit de l'Amérique en grains de toute efpece , en chair , & en poùTons falés , & qu'on eût forcé les colonies de les vendre exclufïvement à la Grande-Bretagne-, on auroit fait trop de tort à notre indultrie. C'eft moins par égard pour l'Amérique , que pour éviter fa concurrence,qu'ona non-feulement exclu ces importantes marchandifes de l'énumération, mais qu'on a prohibé dans le cours ordinaire l'importation de tou* tes fortes de grains dans la Grande-
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Bretagne, & qu'on n'y a permis que celle du riz & desfalines.
Les marchandées non énumérées pou voient être originairement exportées à toutes les parties du monde.
Les bois de conftru&ion & le riz furent mis enfuite dans rénumération , & lorfqu'on les en retira, leur exportation fut reftreinte aux pays fîtués au midi du cap Finifterre. Par l'acle de la fixieme année de Georges III, chap. f a , toutes les marchanda fes non énumérées furent foumifes à la même reftriction. Les parties de l'Europe fituées au midi du cap FiniC terre ne font pas des pays manufacturiers , & nous craignions moins que les vailîéaux des colonies en rapportaient des chofes capables d'entrer en concurrence avec celles que leur fournirent nos manufactures.
Les marchandifes énumérées font de deux fortes; premièrement, celles qui font particulières à l'Amérique, & qui ne peuvent être ou du moins ne font pas produites dans la mère -patrie. Tels font la melaffe, le café, les noix de cacao , le tabac , le piment, le gingembre , les nageoires de balei-
H4 La richesse
ne , la foie écrue, la laine de cotony le caftor & autres pelleteries d'Amérique , l'indigo , le bois de fenteur & autres bois de teinture : fecondement, celles qui n'étant pas àcs productions particulières de l'Amérique, ibnt & peuvent être produites chez la mèrepatrie, mais en trop petite quantité pour ce qu'elle tire principalement des pays étrangers, Tels font les munitions navales, les mâts, les vergues, les antennes, le goudron, la poix & la térébenthine , le fer en fai:mon & en barre, le cuivre en minerai, les peaux , les cuirs 3c la potaife. La plus grande importation des rnarchandifes du premier genre ne pou voit décourager la production, ni croifer le débit d'aucune partie du produit de la mere-patrie. En la bornant à la Grande- Bretagne, on comptoit bien que nos marchands pourroient non -feulement avoir ces chofes à meilleur marché dans les plantations , & en tirer par conféquent chez nous un plus grand profit , mais qu'il s'établiroit entre les plantations & les pays étrangers un commerce avantageux de tranfport dont la Grande-Bretagne feroit nécef-
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faircment le centre ou l'entrepôt , puifque l'importation fe feroit d'abord chez elle. On fuppofoit aufîi que celle des marchandées du fécond genre pourroit s'arranger de manière qu'elle ne croiferoit que la vente de celles de même efpece qui venoient des pays étrangers, & point du tout le débit de celles queproduifoit la mere-patrie, parce qu'on y mettroit les droits qu'il faudrait pour qu'elles fuffent en même tems & un peu plus cher que les nôtres , & meilleur marché que celles des autres, Le but de cette difpofition étoit donc de décourager le produit, non de la Grande-Bretagne, mais de quelques pays étrangers avec lefqueis on croyoit que la balance du commerce nous étoit défavorable.
La prohibition d'exporter des colonies , des munitions navales ailleurs que dans la Grande-Bretagne, tendoit naturellement à faire tomber le prix des bois de conftruclion dans les colonies , & conféquemment à y augmenter les frais dujdéfrichement, qui font les plus grands obitaeles à l'avancement delà culture. Mais au commencement de notre iiecle ( en 170g ) la corn-
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pagnie fuédoife de poix & de goudron, pour faire payer ces marehandifes plus cher à la Grande Bretagne , s'avifàdc défendre que l'exportation s'en fît autrement que dans les vaifTeaux de la compagnie, au prix qu'elle voudroit, & en telle quantité qu'elle jugeroit à propos. Afin de contrebalancer ce trait de politique mercantille , & de fe rendre aufîi indépendante qu'il étoit pofîîble, non-feulement de la Suéde, mais de toutes les puiffances du nord , la Grande-Bretagne mit une gratification fur l'importation des munitions navales de l'Amérique, & par-là elle y fit hauffer le prix des bois de conftruction beaucoup plus qu'il ne pouvoit baiffer par l'obligation d'importer à la métropole feule; & comme ces deux réglemens ont été faits dans le même tems, l'effet de leur opération combinée fut plutôt de hâter que de retarder le défrichement des terres en Amérique.
Quoique le fer en faumon & en barres ait été inféré dans les marehandifes énumérées, cependant, comme à fon importation de l'Amérique , il eft exempt des droits conildérables que paye celui qui vient de tout autre pays,
les
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les forges de l'Amérique font plus encouragées par une partie de ce règlement, que découragées par l'autre. Or il n'y a point de manufacture qui confomme autant de bois qu'une forge, ou qui contribue tant au défrichement d'un pays trop couvert.
La législation ne fe propofoit , ou ne concevoit même peut-être pas le fervice qu'elle rendoit à l'Amérique par ces régïemens , mais il n'en étoifc pas moins réel.
On permet la plus parfaite liberté de commerce entre les colonies augloifes de l'Amérique & des Indes Occidentales, en marchandifes énumerées, & non énumérées. Ces colonies font actuellement fi peuplées & profitent tellement, que chacune d'elles trouve dans les autres un marché vafte & étendu pour chaque partie de fon produit* Toutes enfemble forment un grand marché intérieur pour la y mis de leur produit refpectif.
La libéralité de l'Angleterre, à cet égard , a pourtant des bornes 5 elle ne va pas plus loin que le produit brut des colonies, ou ce qu'on peut appel- 1er les premières ébauches en fait d'ouvrages manufacturés. Les marchands
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& les manufacturiers de la Grande- Bretagne fe réfervent les manufactures plus avancées ou plus rafinées , quoique les colonies en produifent la matière , & ils ont obtenu de la législation de les empêcher d'en établir chez elles , quelquefois par de gros droits , quelquefois par des prohibitions abfolues.
Par exemple, tandis que le fucre înofcouade qui nous vient des plantations angloifes ne paie d'entrée que 6 f. 4 d. ft. de droits le cent pefant , le fucre blanc paie i liv. i fol i den, &Je rafiné double ou fimple en pains 4 1. a f. f d. neuf 2ces. Lorfque ces gros droits furent impofés, la Grande-Bretagne étoit le feul , & eft encore le principal marché où ces fucres fe rendoient ou fe rendent. De fi fortes entrées équivaleient donc d'abord à une prohibition de parler ou ramier le fucre pour le vendre à aucune nation étrangère , & à préfent elles équivalent à une défenfe de le parler ou rafiner pour le vendre à une nation qui enlevé peut-être les neuf dixièmes de tout le produit. Aufli quoique les rafineries ayent été floriifantes dans tou« tes les colonies franqoifes à fucre , ce^
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te manufacture n'a guère été cultivée dans les angîoifes que pour leur propre ufage. Dans le tems que l'isle de la Grenade étoit aux Franqois , il y avoit dans prefque toutes les plantations une raffinerie ; depuis qu'elle eft aux Anglois , on les a tellement abandonnées , qu'actuellement ( Oclob.
*77l) je fuis allure qu'il n'en refte pas plus de deux ou trois dans toute l'isle. Cependant aujourd'hui, par une indulgence de la douane , iî le fucre paffé ou raffiné n'eft pas en pain , mais en poudre, il entre ordinairement comme mofcouade.
Tandis que la Grande-Bretagne encourage en Amérique les manufactures de fer en faurnon & en barres par l'exemption des droits auxquels ces niarehandifes font fujettes, quand elles lui viennent d'ailleurs , elle y défend abfolument les forges d'acier & les moulins appelles laminoirs. . Elle ne foufFre pas même que fes colonies ayenfc de ces fortes de manufactures plus ra- £nées pour leur ufage 5 elle veut qu'elles tirent de chez elle tout ce qu'il leur faut en ce genre.
< Elle défend d'y exporter d'une province à l'autre par eau , & par terre
Sa
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même dans un charriot ou fur le dos d'un cheval, des chapeaux ou étoffes de laine du produit de l'Amérique; règlement qui s'oppofe efficacement à l*établûTemeqt de toute manufacture de cette efpece pour la vente au loin, & qui reilerre i'induftrie des colons dans quelques ouvrages groiîîers , comme on en fait dans une famille pour ion ufage ou pour celui de fesvoihns dans la même province.
Cependant ôter à un grand peuple la liberté de faire tout ce qu'il peut de quelque partie que ce foie de fon produit, & l'empêcher d'employer fes fonds de la manière qu'il juge être la N plus avantageufe, c'eh: une violation liianifefte des droits les plus facrés du genre humain. Néanmoins ces prohibitions , toutes injuftes qu'elles font, n'ont pas été jufqu'ici fort préjudiciables aux colonies. Les terres y font encore à fi grand marché , & le travail il cher , qu'elles peuvent emporter de chez la mere-patrie les productions de prefque toutes les manufactures plus raffinées à meilleur compte qu'elles ne les auroient il elles en étoient ellesmêmes les manufacturières. Quand on ne leur eût rien défendu à cet égard ,
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iljefë probable que dans les circonftan» ces où elles ont été -jufqu'à préfent, cl-, elles n'auroint point établi de pareilles manufactures, parce que leur intérêt ne le permettait pas. Dans leur état progrelîif actuel, ces prohibitions*! fans gêner leur induftrie, & fans la détourner d'aucun des chemins qu'elle auroit pris d'elle-même, n'ont peutêtre fervi qu'à marquer hors de propos & fans raifon la fervitude que leur frapofe la jaloufie mal fondée des marchands & des manufacturiers delà mere-patrie. Dans un état plus avancé* elles pourvoient devenir oppreihves & même intolérables.
Si d'un côté la Grande-Bretagne fe réferve quelques-unes des plus importantes productions de fes colonies , d$ l'autre elle donne chez elle un avantage à quelques-unes de ces productions, tantôt en mettant de gros droits fur pareilles marchandifes qui lui viendroient d'ailleurs, tantôt en accordant des gratifications à leur importation des colonies. Elle fe fert de la première de ces méthodes par rapport au fucre, au tabac &au fer, & de l'autre»
par rapport à la foie écrue , le lin , le chanvre , l'indigo , les munitions na«
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yales & le bois de charpente qu'elle reçoit d'elles. Cette féconde manière d'encourager le produit des colonies par des gratifications fur l'importation* tffc, autant que j'ai pu le favoir, particulière à la Grande-Bretagne j la première ne Peft pas. Le Portugal ne fe contente pas décharger de gros droits îe tabac qui ne lui viendroit pas de fes colonies, il en défend l'importation fous les peines les plus féveres.
Quant à l'importation des marchai.
Mes d'Europe en Amérique, l'Angleterre a encore mieux traité fes colonies que les autres nations n'ont traité les leurs.
Elle permet qu'une partie , prefque toujours la moitié , & quelquefois îe total d'un droit qui fe paye fur l'importation des marchandifes étrangères., foit rabattu fur leur exportation à d'autres pays. Il étoit facile de prévoir qu'aucune nation indépendante n'en voudroit, avec la charge des lourdes taxes auxquelles prefque toutes font alfujetties à leur entrée dans la Grande-Bretagne. Si on n'avoit donc pas remis une partie de ces droits, c'en étoit fait du commerce de tranfport, corn»
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merce fifavorifépar lefyftêmemercantille.
Cependant nos colonies ne font nullement indépendantes, & la Grande- Bretagne s'étant attribué le privilège de leur fournir les marchanda Tes d'Europe, elle pouvoit les forcer (comme l'ont fait d'autres nations ) à recevoir ces marchandifes chargées des mêmes droits que paie la mere-patrie. Cependant elle a rabattu , au contraire, jut qu'en 1763, fur l'exportation de la plupart des marchandifes à nos colonies , ce qu'on rabattoit fur celle qui fe faifoit aux nations étrangères indépendantes. Il eft vrai qu'à cette époque , elle parut fe laiïer de cette indulgence, qu'elle leur retira en bonne partie par Fade de la quatrième année de George III, en flamant "que dé- „ formais on ne rabattroit rien de ce „ qu'on appelle l'ancien fubfide pour „ les marchandifes du crû, de laprow dudlton.jou des manufactures de l'Eu- „ rope ou des Indes Orientales, quife- 35 roient exportées de ce royaume aux „ colonies ou plantations angloifes de 33 Ë Amérique , pour les vins , les toiv les blanches de coton & les mouf»
n félines ". Avant cette loi , on pou-
2&4 La Richesse
voit acheter dans nos plantations îa plupart des marchandées d'Europe, & on peut^même encore y en acheter quelques-unes à meilleur compte qu'on ne les a chez nous.
Il faut obferver que la plupart des réglemens concernant le commerce des colonies ont été confeillés par les négocians qui le font. Il ne faut doncpas s'étonner que dans prefque tous on ait eu plus d'égard à leur intérêt qu'à celui des colonies & à celui de la merepatrie. En leur accordant le privilège exclufif de fournir aux colonies toutes les marchandifes d'Europe dont elles avoientbefoin, & d'acheter du furabondant de leur produit la partie qui ne pouvoit croifer aucun des autres commerces qu'ils font chez nous , on a facriflé l'intérêt des colonies au leur. On leur a facriflé celui de la mère patrie3 à prendre même le mot intérêt félon les idées mercantiiles , en accordant fur la réexportation de îa plupart des marchandifes d'Europe & des Indes Orientales à nos colonies les mêmes rabats que fur la réexportation à tout pays indépendant. Nos marchands étoient intéreffés à payer le moins pofîible pour •e qu'ils envoy oient à nos colonies,
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& conféquemment à fe faire rembour- 1er, autant qu'ils poù voient, les droits qu'ils avoient avancés fur l'importation dans la Grande-Bretagne, lis acquéroient par là le moyen de vendre dans les colonies la même quantité de marchandifes avec plus de profit, & ils étoient fûrs de gagner ainfi quelque chofe de l'une ou de l'autre manière. Les colonies , de leur côté , étoient intéreifées à acheter ces marchai! difes au meilleur marché & dans la plus grande abondance polîibles.
Mais ce n'étoit pas toujours là le compte de la mère -patrie. Elle pourvoit en foulfrir fouvent, & dans fort revenu, puifqu'elle abandonnoit une grande partie des droits payés à l'importation; & dans fes manufactures, parce qu'elle ne peut vei^dre leurs productions aux colonies aulîi bon marché qu'on leur vend les marchandifes étrangères , en conféquence des rabats.
On dit communément que le progrès des manufactures de toile en Angleterre n'a pns laiifé d'être retarde par les rabats fur les toiles d'Allemagne réexportées en Amérique.
Mais fi e'elt le même efprit mercantille qui a prélîdé à la politique de L'Àn-
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gleterre & à celle des autres nations* par rapport au commerce des colonies, il faut avouer qu'il a été moins malhonnête & moins oppreflif de notre pnrfc que de celle de tous les autres peuples de l'Europe. Les colonies angloifes ont eu pleine liberté de faire leurs affaires comme elles l'entendoient, fi on en excepte leur commerce étranger.
Elles enjouiifent, à tous égards, comme leurs concitoyens de l'Europe , & elle leur eft affinée de la même manière par une aifemblée des repréfentans du peuple , qui ne réclame le droit de mettre des impôts que pour le maintien du gouvernement de la colonie.
Cette aifemblée en impofe au pouvoir exécutif, & le dernier des colons , ni celui qui eft le plus en butte au gouverneur & aux officiers civils & militaires , n'a rien à craindre de leur reC f en ti ment, tant qu'il obéit aux loix. Quoique les affembîées de la colonie ne foyent pas toujours une repréfentation bien complette du peuple, non plus que la chambre des communes en Angleterre, cependant comme le pouvoir exécutif n'a pas le moyen de les corrompre, & qu'il n'a pis befoin de h foiie 3 puifque e'eft la mere-patrie qui
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l'entretient, peut-être Te conforment- elles mieux aux inclinations de leurs conftituans.Les confeils, qui, dans îa législation des colonies , répondent à notre chambre deslor4s>ne font pas compofés d'une nobiefïè héréditaire. Dans quel, ques-unes, comme dans îes trois provinces de la Nouvelle Angleterre, ils nefont point nommés par le roi, mais choifis par les repréfentans du peuple. On n'y voit nulle part de nohlefie héréditaire, A la vérité, les defcendans d'une ancienne famille de la colonie , à mérite & à fortune égaux, y font plus refpectés qu'un nouveau venu , ce qui en:
général par tout pays* mais ce refpedfc ou cette conddération ne va pas jufqu'à leur donner le privilège de molefter leurs voulus. Avant le commencement des troubles actuels , les afTemblées des colonies avoient non- feulement la puiC fanée législative , mais encore une partie de la puiflance exécutrice. A Connectent & à Rhode-ïsland,elles choiliifoient leur gouverneur. Dans d'autres endroits, elles affignoient le revenu aux officiers chargés de lever les taxes qu'elles impofoient & qui leur étoient immédiatement comptables. 11 y a donc plus d'égalité parmi les colons anglois
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que parmi les habitons de la mere-patriej leurs mœurs font plus républicaines 5 & jufqu'à préfent leurs gouvernemens, fpécialement ceux des trois provinces de la Nouvelle Angleterre , font aufll plus républicains.
Les gouvernent ens abfolus d'Efpagne , de Portugal & de France, régnent, au contraire , dans leurs colonies , & la grande diftance où elles font de la fource de l'autorité fait que le pouvoir qu'ils donnent à leurs officiers inférieurs y eft exercé avec une violence plus qu'ordinaire. Sous cette efpecede gouvernement il y a plus de liberté dans la capitale que dans tout le refte de l'empire. La perfonne même du fouverain ne peut jamais avoir d'intérêt ni de penchant à renverfer l'ordre de la juftice ou à opprimer le grand corps du peuple. Sa préferïce contient dans la capitale tousfes officiers fubalternes, «mi peuvent exercer plus impunément leur tyrannie dans les provinces éloignées, d'où les plaintes du peuple ont tant de peine à parvenir jufqu'au trcV. ne. Or les colonies de l'Amérique font plus éloignées de la mère -patrie que ne Pétoient de la capitale les pro- • jiuces des plus grands empires qui ayenfc
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jamais exifté. Le gouvernement des colonies angîoifes eft peut-être lefeul, depuis que le monde eft monde, où les habitans d'usie province Mtuée Ci loin ayent joui d'une parfaite fureté. Il faut cependant convenir que Padminiftration des colonies françoifes a toujours été conduite avec plus de douceur & de modération que celle des colonies cfpagnoles & portugaifes. Cette fupériorité de conduite eft conforme au caractère de la nation françoife , & à ce qui fait le caractère de chaque nation, la nature de fon gouvernement, qui3 quoiqu'arbitraire & violent , en compaparaifon de celui de la Grande- Bretagne, eft légal & libre, en comparaifon de ceux de FEfpagne & dur Portugal.
C'eft principalement dans les progrès de l'Amérique Septentrionale, que ]a fupéiiorité de la politique angloife Te fait remarquer. Les colonies françoifes à fucreont profpére autant, ou peut être davantage , que la plupart des nôtres, quoique les nôtres jouiifene d un gouvernement libre à -peu -près femblable à celui qui eft établi dans le nord de l'Amérique. Mais on n'empêche pas les colonies françoifes de ra-
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finer leur fucre, au Heu que l'Angleterre décourage les raffineries dans les iîennes ; & , ce qui efc encore plus important, le génie du gouvernement introduit naturellement dans les premières une meilleure méthode de fe conduire par rapport aux nègres.
Dans toutes les colonies européennes, la culture des cannes à fucre eft l'ouvrage des efclaves nègres. On luppofe que la conftitution des hommes nés dans les climats tempérés de l'Europe ne pourroit réfifter au travail de creufer la terre fous le foleil brûlant des Indes Occidentales; & cette culture, qui, félon l'opinion de plufieurs perfonnes, feroit plus avantageufe M on y employoit la charrue , s'eft faite Jufqu'à préfent avec la bêche. Or comme îe profit & le fuccès du labour qui fe fait par le moyen du bétail dépendent beaucoup de la manière de traiter les beftiaux, de même celui quife fait par des efclaves dépend beaucoup de la manière de gouverner les efclaves; & en ce point les planteurs franqois fonr généralement reconnus fupérieurs aux nôtres, a loi, dans la foibleproteéti n qu'elfe donne à l'efclave contre la violence de fon maître, doif
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naturellement être mieux exécutée fous un gouvernement en grande partie arbitraire, que dans une colonie où il eft entièrement libre. Par - tout où la trifte loi de Féfeîavage eO; établie, le magiftrat qui protège l'efclave fe mêle en quelque forte de l'adminiftration des propriétés particulières , & dans un pays libre où le citoyen maître de l'efclave eft peut- être membre de l'ajfemb'ée de la colonie, ou a part à l'élection des membres qui la cornpofeut, le magiftrat ne peut le rifquer fans la plus grande réferve & îa plus grande circonfpedtion. La confédération qu'il a pour le maître, fait qu'il lui eft difficile devenir au fecours de l'efclave. Mais dans un gouvernement la plupart du tems arbitraire , c'en: la coutume que le magiftrat s'ingère jnfqu'k un certain point de cette adminiftratîon, & qu'il envoie peut-être une lettre de cachet aux propriétaires, s'ils refufent d'obtempérer à fa volonté, îl lui eft donc plus facile de prêter à l'efclave une main fecourâble, & la firnple humanité l'y difpofe. Cet appui rend l'efclave moins méprifable aux yeux defon nuître, qui en a plus d'égards pour lui , & qui le traite aves
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plus de douceur. D'un autre côté*' les bons traitemens rendent i'cfclave non- feulement plus fidèle, mais encore plus intelligent, & par cette double raifon plus utile. Sa condition approche davantage de celle d'un domeftique libre , & il peut avoir à quelque degré de la probité & de l'attachement pour fon maître , vertus qu'on rencontre fouvent chez ceux qui fervent librement, mais qu'on ne voit guère chez les efclaves , quand on ufe à leur égard avec auffi peu de ménagement qu'on le fait communément dans les pays' où les maîtres jouifTent d'une liberté & d'une fureté tout- entières.
Que la condition d'un efcîave foit meilleure fous un gouvernement arbitraire, que fous un gouvernement libre, c'eit. ce qui eit prouvé, je penfe, par Phiftoire de tous les fiecles & de toutes les nations. Nous voyons dans l'hiftoire romaine que le magiitrat ne commença que fous les empereurs à interpofer fon autorité pour défendre l'efclave de Pin milice du maître. Lorfque Vedius Pollion ordonna, en présence d'.îugufte, qu un de fes efclaves, qui avoir commis une faute légère, fût mis en pièces & jeté dans fou vivier^
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pour fervir de pâture à fes poiffons, l'empereur indigné lui commanda d'émanciper fur ie champ non-feulement cet efclave , mais encore tous ceux qui lui appartenoient. Dans le tems de la république, aucun magiftrat n'auroit eu allez d'autorité pour fauver l'efcîave. encore moins pour punir le maître.
Il faut obferver que les fonds qui ont fait profpérer les colonies françoifesà fucre, particulièrement la grande colonie de Saint-Domingue, ont été prefqu'entiérement l'ouvrage de leurs progrès & de leur culture. Ils ont été prefqu'en entier le produit du fol & de l'induftrie des colons , ou , ce qui revient au même , le prix de ce produit graduellement accumulé par une bonne adminiftration, & rendu à la culture pour augmenter la production.
Mais les fonds auxquels nos colonies à fucre doivent leur amélioration & leur culture , font venus en grande partie de l'Angleterre, & n'ont pas été uniquement le produit du fol & de l'indultrie des colons. Leur profpérité eft la fuite de nos grandes richtlfes , dont une partie a reflué, ou s'eft, pour ainfidire, dégorgée fur ces colonies; au lieu que celle des colonies franqoi*
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fes doit être entièrement imputée À leur bonne conduite,qui nécelTairement leur a donné quelque fupériorîté far les nôtres. Or on a obfervé que cette fupériorîté paroît fur-tout dans lt gouvernement de leurs nègres.
Tels font les traits généraux qui ont eara&érifé la politique des différentes nations européennes, à l'égard de leurs colonies.
On voit qu'elle n'a pas beaucoup i fe glorifier ni de leur établiflement primordial, ni de leur profpérité fubféquente.
La folie &Pin;ufticeparoifTent avoir été les principes qui ontpréfidé au premier établiflement de ces colonies & qui Pont dirigé 5 la folie de courir après Por & l'argent, & Pinjuftice de convoiter la poifeflion d'un pays dont les habitans fans malice , bien loin d'avoir fait aucun tort aux Européens, avoient reçu leurs premiers aventuriers avec toutes fortes de marques de bonté & d'hofpitalité.
A la vérité, les aventuriers qui formèrent quelques-uns des derniers établiifemens , joignirent au projet chimérique de trouver des mines d'or & d'argent , d'autres motifs plus raifonnables & plus louables $ mais ces motifs mtih
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me font peu d'honneur à la politique de l'Europe.
Les puritains anglois,perfécutés chez eux, allèrent chercher la liberté en Amérique, & y établirent les quatre gouvernemens de la Nouvelle Angleterre.
Les catholiques Anglois , traités avec autant d'injuftice , établirent celui de Maryîand 5 les Quakres , celui de Yen» fyivanie ; les juifs Portugais ,pourfuivis par Pinquifition , dépouillés de leur fortune .& bannis au Brefil, y introduiilrentpar leur exemple quelque ordre & quelque industrie parmi les garnemens & les profèituées qu'on y avoit tranfportés , qui avoient peuplé originairement cette colonie , & qui apprirent d'eux à cultiver les cannes à fucre. Dans toutes ces différentes occasions, ce n'eft point lafageife & la politique, mais le défordre & Pinjuftice des gouvernemens européens, qui ont peuplé & cultivé F Amérique.
Us ont eu auflî peu de part au mérite d'effe&uer quelques-uns des plus importans de ces étabmTemens , qu'à celui de les projeter. La conquête du Mexique fut le projet, non du confeit d'Efpagrre , mais du gouverneur d« Cuba , & elle fut effeâuée par le génie de l'intrépide aventurier qui en
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fut chargé , malgré tous les efforts que fit enfuite pour la traverfer ce même gouverneur, qui fe repentit bientôt d'avoir donné fa confiance à Cortez. Les conquérans du Chili & du Pérou , & de prefque toutes les parties de l'Amérique où les Efpagnols ont des poffeilions, n'emportoient avec eux d'autre encouragement de la part de cette monarchie, que la permifîien défaire des étab'iifemens & des conquêtes au nom du roi d'Efpagne. Toutes les entreprifes étoient aux irais & aux riC ques des aventuriers. A peine le gouvernement efpagnol contribua-t-il à quelqu'une d'elles. Celui d'Angleterre ne contribua pas davantage à la formation de quelques-unes defespîus puif.
fantes colonies de l'Amérique Septentrionale.
Quand tous ces établiiTemens furent confommés, & qu'ils devinrent aifez confédérales pour s'attirer l'attention de la mere-patrie , les premiers réglemens qu'elle fit par rapport à eux eurent toujours pour objet de s'aiTurer le monopole de leur commerce , de rétrécir leur marché, & d'aggrandir le lien à leurs dépens , & par cenféquent de retarder & de décourager plutôt le «ours de leur profpérité i que de l'ani-
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rner & de l'accélérer. C'eft dans les diverfes manières d'exercer ce monopole, que coniifte une des plus eifentielles différences de la politique des nations de l'Europe à l'égard de leurs colonies. La meilleure de ces manières , celle dont s'y eft prife l'Angleterre, n'eft au bout du compte que moins malhonnête & moins opr eiTLve que les autres.
En quoi donc la politique de l'Europe a -t- elle fervi, (bit au premier établiifement, foit à la grandeur actuelle des colonies de l'Amérique ? En une chofe, & c'eft la feule. Magna virum mater! Elle a fait naître, elle a formé des hommes capables de fi grandes entreprifes, & de jeter les fon démens d'un fi grand empire; & c'eft la feule partie du monde qui ait pu en former , ou qui en ait jamais formé de ce caractère. Les colonies font redevables à la politique de l'Europe, de l'éducation & des grandes vues de leurs actifs & entreprenans fondateurs , & c'eft à-peu-près-là toute l'obligation que lui ont quelques-unes des plus importantes & des plus conliiérables d'en* tc'elles.
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